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PRÉFACE. 

L'Essai sur le principe de population a été traduit, pour la pre-
mière fois , il y a quarante ans (1809), par Pierre Prévost , de 
Genève, et la seconde fois, quatorze ans après par le même savant 
et son fils, M. Guillaume Prévost, qui ont fait passer dans notre 
langue les divers changements et additions que Malthus avait ap-
portés k son œuvre dans la cinquième édition anglaise, celle 
de 1817, la dernière qu'il ait revue. M. Guillaume Prévost nous 
ayant accordé la permission d'employer cette consciencieuse traduc-
tion faite par des amis de l'auteur et des partisans de ses doctrines, 
nous nous sommes borné a la relire avec soin, et à indiquer celles 
des notes qui appartiennent à Malthus ou à Pierre Prévost séparé-
ment, ou bien encore aux traducteurs réunis. Ces deux savants 
avaient mis en tête de leur édition une préface dans laquelle ils 
donnaient l'explication de quelques mots importants, tels que Mi-
sère, Contrainte morale, etc. Nous l'avons transformée en notes au 
bas des quatre premiers chapitres, pour placer leurs observations à 
côté de celles de l 'auteur, la première fois qu'il s'est servi de ces 
mots. Nous avons encore transposé, dans l 'intérêt de l'ordre et de 
la clarté, quelques autres notes, soit de l 'auteur, soit des t raduc-
teurs ; enfin, nous avons partagé en chapitres l'Appendice que 
Malthus avait ajouté pour réfuter plusieurs objections principales et 
pour résumer son ouvrage. Ces changements de forme, les notes 

1 A G e n è v e et à Pa r i s , chez Paschoud , en 1823 ; et à Par is , chez Treut le l e t W u r t z , 
en 1836. 
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nouvelles que nous avons faites, des renvois fréquents, une table 
analytique et un très-grand soin donné à la réimpression de 
ductmn publiée en quatre volumes, ont rendu l'Essai J le 2 _ 
cipe dépopulation plus commode à lire et à consulter 

Beaucoup d'écrivains de la Grande-Bretagne pèchent par manque 

tant Qu'il | 6 S T ? d é f 3 U t ^ M a U h U S - N ° U S * «vons suppléé u-

r n s r d e n o u s - e n m e t t a n t - - - - - s P , o P o s i t i o n s 

Mais ce qui donne surtout du prix à notre édition de l 'œuvre 
célébré de Malthus, c'est la Notice historique de Charles Comte sur 
sa vie et ses travaux, c'est Y Introduction de M. Bossi. Feu Charles 
Comte et M. Bossi sont bien certainement les deux hommes de la 
science qui ont le mieux apprécié et résumé la doctrine de Malthus 
L opinion de ces graves écrivains forme un excellent résumé philo-
sophique de ce que la science accepte sur le principe de popu-
lation. L appui de leur nom rend plus facile l 'espèce de courage qu'il 
faut encore pour répondre aux interprétat ions exagérées ou fausses 
qu. nous commandaient particulièrement de chercher a propager 
dans 1 intérêt de la population en général, et des classes pauvres en 
part icul ier , la connaissance des vérités que cet ouvrage contient. 

Par i s , f évr ie r 1845. J P h ' 

Dans cette seconde édition, nous avons revu nos notes, et com-
plète une note finale sur le progrès de la population des Etats-Unis 
d Amenque , d 'après les résultats du dernier recensement, qui a eu 
ieu en 1850. Dans un Avant-propos nous signalons les critiques et 

les attaques récentes dont les idées de Malthus ont été l 'objet 
Janv ie r 1852. " w j ^ i . 

Jph. G. 



AYANT-PROPOS. 

INJUSTES REPROCHES ADRESSÉS A MALTHUS. SON PASSAGE LE PLUS CRITIQUÉ. 

MONSTRUOSITÉS DONT IL N 'EST PAS S O L I D A I R E : MARCUS , ETC. REMÈDES 

PROPOSÉS CONTRE L'EXCÈS DE LA POPULATION PAR LES ÉCOLES SOCIALISTES : 

EOURIER, MM. P . LEROUX, PROUDHON, ETC. TNÉORIES DE MM. LOUDON ET 

DOUBLGDAY. APPRÉCIATION DE MM. BLANQUI ET DE YILLENEUYE-B ARGEMONT, 

HISTORIENS DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. DOCTRINE D E M . CAREY. CRITIQUE DE 

FRÉDÉRIC BASTIAT. 

L'Essai sur le principe de population de Malthus comprend cinq di-
visions. 

Dans les deux premiers livres, l'auteur expose comment ont agi les 
obstacles qui ont empêché l'accroissement de la population chez les 
peuples anciens et modernes; cette première partie de son ouvrage est 
un excellent travail de statistique et d'histoire. Malthus y est remarquable 
par l 'étendue de ses vues, par la facilitâavec laquelle il discute les docu-
ments numériques qu'il a eus à sa disposition, par la clarté des consé-
quences qu'il en déduit, par la portée des problèmes qu'il pose aux 
statisticiens modernes, et par la nouveauté des aperçus qu'il ouvre aux 
historiens. 

Dans le troisième livre, Malthus examine, au point de vue de leur in-
lluence sur le principe de population comme obstacles ou remèdes à la 
Misère, les diverses théories sociales déjà proposées de son temps et fort 
analogues à celles que nous avons vues surgir depuis, ainsi que divers 
systèmes économiques touchant l'agriculture et le commerce des grains. 
Dans le quatrième livre, il expose son opinion sur la Contrainte morale, la 
Charité, la Taxe des pauvres ; il analyse et combat divers plans pour amé-
liorer le sort de ces derniers. — Dans un appendice, il résume ses idées, 
réfute de nouvelles objections et de nouvelles théories, notamment celle 
du Droit des pauvres à être nourris ; et il établit que la doctrine de la 
contrainte morale, loin de contredire les lois de la nature, tend à obtenir 
une population saine et vigoureuse, et un accroissement qui n'entraîne 
pas le Vice et la Misère. 

Il est impossible de ne pas recourir à l'ouvrage de Malthus lorsqu'on 
veut étudier sérieusement les principaux éléments de solution pour les 
nombreuses questions auxquelles donnent lieu le principe de Population et 
le vaste problème de la Misère, ou, ce qui revient au même, le problème 
de l'amélioration physique et morale de la classe de citoyens la plus 
nombreuse et la plus pauvre. Or, c'est ce qu'ont négligé de faire jus-



qu'ici, nous ne craignons pas de le dire, la plupart de ceux qui ont 
aborde ces sujets délicats dans la presse, à la tribune, dans la chaire 
evangehque ou dans l'administration. 

H y a plus ; non-seulement Malthus n'est pas connu, non-seulement 
il est ignore maison est parvenu à créer dans l'opinion publique un 
Malthus qui n a jamais existé, un Malthus fantastique, auquel on attribue 
les plus étranges propositions et auquel on adresse bien gratuitement de 
durs reproches ou de véhémentes imprécations. 

Il faut attribuer ce singulier phénomène à diverses causes et notamment 
a celles-ci : la plupart de ceux qui ont parlé de Malthus en ont parlé sans le 
connaître ; ils ont ainsi causé à son égard la plus déplorable confusion • ils 
lui ont supposé des idées qu'il n'a jamais eues ; ils ont fait du philàn-
thrope, préoccupé du sort des pauvres, un théoricien favorable à I'aristo-- i - —w.v.i /u ia.ui.iuic ii i ansio-
cratie; ils ont exagere ce qu'il a dit, et ont été même jusqu'à le 
rendre responsable de sentiments et d'erreurs appartenant à ses pro-
pres adversaires, ou bien encore, de propositions absurdes mises en - i - «muiuKi mises t'ii 
avant par des esprits maladifs. - D'autres n'ont lu que Godwin 
et c est d après les citations plus ou moins incomplètes qu'il a faites 
de la seconde édition de Malthus, qu'ils ont parlé à leur tour de la 
doctrine de VEssai sur le principe de population, sans tenir compte des 
reflexions qui ont amené ces passages si amèrement critiqués.—D'autres 
n'ayant point assez réfléchi sur la question du droit à l'assistance et 
au travail, agitée dans les premières assemblées de la France et 
ravivée dans ces derniers temps par les écoles socialistes, ont fait 
chorus avec ses adversaires, sauf plus t a rd , lorsqu'ils ont pu com-
prendre la portée de ces prétendus droits, à se ranger derrière ses 
propres arguments, tout en le sacrifiant à l'opinion égarée ' . — Enfin 
il faut l'avouer, Malthus est lui-même un peu cause de ce qui lui est ar-
rivé ; car les diverses parties de son livre ne sont pas logiquement fon-
dues; ses raisons éparses ne se présentent point en faisceau, et n'ap-
puient point assez méthodiquement le principe ; son style, en outre, n'a 
rien de saisissant, et bien, certainement, les grandes vérités qu'il a' ex-
posées sur la population se seraient vulgarisées bien davantage s'il e î t 
écrit comme Rousseau ou M. Lamennais, ou bien encore avec cette vi-
vacité de pamphlétaire qu'on trouve chez Godwin et chez M. Proudhon. 

Deux passages de l'édition de 1803 rapportés par Godwin ont surtout 
excité la verve de ce dernier et défrayé tous ceux qui ont marché sur les 
traces de ses critiques. Voici le plus répété et le plus connu. 

« Un homme qui naît dans un monde déjà occupé, si sa famille 11e 
peut plus le nourrir, ou si la société ne peut utiliser son travail, n'a pas 
le moindre droit à réclamer une portion quelconque de nourriture, et il 
est réellement de trop sur la terre.—Au grand banquet de la nature, il n'y 
a point de couvert mis pour lui.—La nature lui commande de s'en aller, 
et elle ne tarde pas à mettre elle-même cet ordre à exécution. » 

' Voyez ce que disail , il y a quinze ans , Charles Comte, p. x x n el i x x m . 



La première phrase nie simplement le droit au travail et à l'assistance. 
Ce n'est pas celle qu'on a le plus critiquée. 

La seconde est une figure de rhétorique assez prétentieuse et assez inu-
tile , puisque l'idée qu'elle renferme se retrouve dans la troisième ; et 
celle-ci n'était , il faut l 'avouer , ni exacte ni conforme d'ailleurs à 
la pensée de l'excellent Malthus. 

Malthus ne voulait pas dire à celui qui n'a pas de famille capable de le 
nourrir, ou dont le travail ne peut être utilisé parla société, de s'en aller; 
mais lui affirmer de la manière la plus positive, la plus péremptoire, la 
plus franche et la plus vraie, qu'il n'a rien à attendre si ce n'est du bon 
cœur de ses semblables, envers lesquels il n'a aucun droit à faire valoir, 
desquels il n 'a rien à exiger, sous peine de dissolution sociale ' . 11 vou-
lait dire aux pères de famille et à tous ceux qui coopèrent à la multipli-
cation des hommes, que la charité a des limites très-restreintes, et que 
la misère et les souffrances ne tardent pas à abréger les jours de ceux 
dont la société ne peut acheter les services. 

Nous ne voulons pas dire que cette assertion ne soit vraiment pénible ; 
et qu'elle ne doive même étonner ceux qui n 'ont jamais réfléchi à cette 
grave question ou qui ont vécu dans l'illusion que, moyennant l 'émigra-
tion, la culture des terres incultes, la vulgarisation de la pomme de terre, 
l'usage des soupes économiques ou tout autre moyen de banale philan-
thropie, ou de crédule politique, on pouvait ne pas s'inquiéter de la 
multiplication des misérables. Mais cê qu'il faut bien reconnaître, c'est 
que si ce qu'on vient de lire est effrayant, Malthus ne l'invente, ni ne le 
conseille ; il le constate seulement et en avertit le père de famille et 
ceux qui coopèrent à la multiplication des hommes, hors des proportions 
avec les moyens de travail. 

C'est la nature, et non Malthus, qui a mis un précipice sous les pas de 
l 'humanité; et pourtant c'est ce pauvre savant que l'on rend responsable ; 
comme s'il fallait punir une sentinelle de son cri d'alarme et des avis 
qu'elle donne pour éviter le danger. 

Mais, dit-on, il n'y a pas de précipice à éviter et Malthus affirme une 
f .reur. Ici le reproche change d'aspect, et notre philosophe n'est plus 
qu'un visionnaire. Hélas ! nous le voudrions bien ; mais l 'expérience de 
tous les jours nous confirme que malheureusement Malthus a bien ob-
servé; et que les hommes doivent faire appel, comme le dit M. Rossi 
(p. LU), à un travail incessant, à une haute moralité, à une inébranlable 
prudence, pour ne pas tomber dans les maux sur lesquels le philosophe 
anglais a appelé l'attention de son siècle. 

Nous avons voulu reproduire ce passage parce qu'il a un intérêt scienti-
fique et historique, et parce qu'on a dit que Malthus avait reculé devant son 
œuvre. Malthus s'est si peu démenti, qu'il reproduit la même pensée dans 
un autre passage de sa dernière édition (v. p. 516), à propos de la liberté 

1 Ce su je t a é té t r a i t é dans le c o u r a n t du l ivre . — Voy. Le droit au travail à l'As-
semblée nationale; recueil de discours, e tc . Par i s , chez Gui l laumin, 1 vol. i n -8° , 1848. 
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qu'il veut laisser au père de famille, à ses risques et périls. C'est la même 
proposition fondamentale, moins ses malheureuses figures de rhétorique 
tant reprochées. Ce sur quoi Malthus s'est toujours montré de fort bonne 
composition c'est la forme de ses écrits ' , mais sans se laisser en rien dé-
tourner, pas même par l 'injure, de ce qu'il a cru être la vérité; car son 
calme, son sang-froid, son aménité à l'égard d'adversaires qui étaient loin 
de le payer de retour, sont vraiment remarquables. 

Après le reproche de dureté est venu celui d'immoralité, relativement 
à la contrainte morale. Nous ne nous arrêterons pas ici sur ce sujet, 
nous bornant à renvoyer aux divers passages du livre où il est traité dé 
cette question délicate, et à la belle introduction de M. Rossi qui a réduit 
ce genre d'attaque à sa juste valeur. 

Enfin, la critique s'est vivement exercée contre les deux propositions 
qui sont en tête du livre et relatives, l 'une à l'accroissement des subsis-
tances, et l 'autre à l'accroissement plus rapide de la population. Il est 
bien certain qu'en théorie et en fait cette critique a eu to r t , et nous 
renvoyons encore à M. Rossi, aux notes finales des traducteurs, et à 
une note que nous avons ajoutée nous-même sur les recensements des 
Etats-Unis, point de départ des assertions de Malthus. 

II. 

On a rendu Malthus responsable de quelques monstruosités écrites au 
sujet du principe de population. A cela, il n'y a rien à répondre si ce 
n'est qu'on calomnie à la fois son cœur et sa raison. Que le lecteur en juge. 

Un écrivain allemand, M. Weinhold, conseiller de régence en Saxe, 
proposait, comme remède à l'excès de population, le moyen employé 
par l'Eglise pour obtenir certaines voix et par les Turcs pour donner de 
lidèles gardiens à la vertu de leurs femmes». 

Un autre écrivain, Anglais d'une haute célébrité, au dire de M. Rossi, et 
dont nous n'osons citer le nom puisqu'il n'a pas voulu le dire lui-même, 
a proposé, dans une publication sous le pseudonyme de Marcus, de pré-
venir l'excès dépopulation en soumettant les nouveau-nés à une asphyxie 
sans douleur (painless extinction), au moyen de je ne sais quel procédé 
à l'acide carbonique. Cet écrit était-il l'œuvre d'une intelligence égarée en 
ce point? avait-il pour but de caricaturer le livre de Malthus? C'est ce qu'il 
nous serait difficile de dire ; car le ton et la forme en sont sérieux. Quoi 
qu'il en soit, les détracteurs de Malthus s'en sont emparés et ont de nou-
veau, à la faveur de l'analogie des deux noms, jeté de la confusion 
sur les doctrines de l 'auteur de VEssai du principe de population, auquel 
les ignorants ont attribué la parodie de Marcus3. 

' Voir sa déc la ra t ion , p . 632. 
2 De l'excès de population dans l'Europe centrale. Halle, 1827. 
= Cet écr i t n 'a pas é t é t r a d u i t en f r ança i s . M. Godel'roy Cavaignac en a d o n n é une 



Enfin, M. Proudhon nous a révélé les procédés d'un soi-disant docteur 
G... qui propose « l'extraction du fœtus et l'éradication des germes qui 
seraient implantés malgré la volonté des parents »; et un ou deux autres 
moyens encore, que nous renonçons à indiquer 

Ne suffit-il pas de signaler ces tristes conceptions pour toute réfutation, 
et pour dégager la responsabilité de la doctrine de Malthus? C'est ce 
dont le lecteur demeurera convaincu, après avoir feuilleté quelques 
pages de ce livre. 

III. 

La doctrine de Malthus a été attaquée dans ces dernières années à 
divers points de vue, par plusieurs écrivains que nous venons plutôt in-
diquer que discuter. 

Commençons par les Socialistes, qui ont toujours affecté de parler 
avec un souverain mépris de l'illustre auteur de l 'Es ta i sur le principe de 
population, mépris risible quand on considère les pauvretés qu'ils ont 
mises en avant. Le Fouriérisme oppose quatre obstacles matériels à l'excès 
de population, obstacles, dit naïvement Fourier, que YÉconomisme n'a pu 
apercevoir. Ces obstacles sont la vigueur des femmes ; le développement 
de toutes les facultés physiques par l'exercice intégral ; la gastrosophie ou 
sophie culinaire, et les mœurs phanérogames! On peut se rendre compte 
en détail de ce que cela veut dire dans les ouvrages du maître. MM. Le-
roux et Proudhon, i! est juste de le dire, en ont fait une sévère justice ». 
Mais M. Leroux ne s'est pas borné à critiquer, il a aussi affirmé quelque 
chose sur la population. Ce quelque chose est assez vague et a nom cir-
culus; c'est-à-dire que chaque homme fournit assez d'engraispour assurer 
sa subsistance!... il reste toutefois à trouver les moyens d'application agro-
nomique. M. Cabet, autre pontife du Communisme, ne se préoccupe pas 
de cette question : la population ne doit jamais manquer de pain en Icarie. 
Les autres docteurs socialistes n'ont rien formulé, ce nous semble, si 
ce n'est des imprécations contre Malthus. Quant à M. Proudhon , après 
avoir combattu celui-ci et réfuté aussi ses adversaires, il arrive à con-
clure à peu près comme lui ; de sorte que l'économiste le plus malthu-
sien signerait des deux mains plusieurs belles pages de son livre des 
Contradictions s. 

analyse dans la Réforme du 23 n o v e m b r e 1844, en ayan t le tort de r e n d r e Mal thus 
responsable des proposi t ions d e Marcus. 

1 Contradictions économiques, I I , 1846, p. 453. 
2 Lettre sur le fouriérisme, par M. P i e r r e Le roux , d a n s la Revue sociale.— Aver-

tissement aux propriétaires par Proudhon, etc. Voy. aussi u n spi r i tue l ar t ic le d e 
M. Du P u y n o d e dans le Journal des économistes, 18 mai 1848, t o m e XXII I , p. 153. 

J Ceci n e s 'appl ique qu 'à un chap i t r e des é tudes pub l iées par M. P r o u d h o n , en 
1846. Plus t a rd , ap r è s la réso lu t ion de 1848, e t lors de la discussion s u r le Droit au 
travail à l 'Assemblée na t ionale , M. P r o u d h o n di r igea un pamphle t t r è s - a c e r b e c o n t r e 



XII A Y A N T - P R O P O S . 

IV. 

Deux adversaires de Malthus, le docteur Loudon et M. Th. Double-
day, se sont inspirés de l'histoire naturelle e tdela physiologie. Le docteur 
Loudon 1 trouve la solution au problème de la population et des subsis-
tances dans le système d'allaitement triennal, et dans l'antipathie entre 
les fonctions des mamelles et de l 'utérus. Il calcule qu'avec une lacta-
tion ainsi prolongée, la même femme ne pourrait donner le jour qu'à trois 
ou quatre enfants au plus. En admettant toutes les données de M. Lou-
don (d'ailleurs très-contestées et très-contestables), il est facile de voir 
que, même avec un enfant tous les trois ans, les familles peuvent devenir 
nombreuses. De vingt à cinqaute ans, une femme peut encore don-
ner le jour à dix enfants, de sorte qu'il y a lieu de faire appel au juge-
ment des pères de famille, même avec la lactation triennale, en l'ad-
mettant praticable pour les classes ouvrières et agricoles. 

M. Doubleday 1 a remis sous forme scientifique le procédé de l'en-
graissement proposé par Fourier. Il pense que chaque espèce vivante se 
multiplie avec d'autant plus d'activité qu'elle est plus près de s'éteindre, 
et que ce danger provient surtout d'une diminution dans ses aliments; 
tandis que l 'embonpoint, la réplétion et la richesse du sang , effets 
d 'une nourriture abondante, diminuent la faculté génératrice et amènent 
un moindre nombre de naissances. Cette théorie nous semble avoir été 
sérieusement combattue au moyen d'arguments tirés des faits, par 
M. Villermé3. Mais, abstraction faite de la question d'histoire naturelle, 
on remarquera qu'après tout, M. Doubleday propose comme remède à la 
population l'augmentation de l 'aisance, qui diminue directement la fé-
condité selon lui, et qui, selon les économistes, a plutôt pour effet 
d'augmenter la moralité, de surexciter la dignité, de mettre en jeu la li-
berté de l 'homme et de faire naître la prévoyance. 

V. 

Les deux historiens de l'économie politique ont aussi émis sur le li-
vre de Malthus des jugements que nous ne devons pas omettre. 

M. Blanqui a fait, dans son élégante Histoire de l'économie politique 
un tableau des idées de Malthus, remarquable par la vivacité des traits 

les adver sa i r e s de ce d ro i t , sous le t i t re de les Malthusiens. Cet écr i t est plein de c o n -
fusion et d ' a r g u m e n t s de c i rcons tance . C'est u n e œ u v r e d 'écr iva in pol i t ique ; ce 
n ' e s t pas un travai l sc ient i l ique qui m é r i t e d ' ê t r e d isculé . 

• Solution du problème de la population et des subsistâmes, par M. Charles I .oudon, 
doc t eu r en m é d e c i n e et inspec teur des en fan t s des manufac tu re s , en A n g l e t e r r e ; 
2 vol. 1842. 

• La véritable loi de la population, The true law of population, etc. 
3 Voir le Journal des Economistes, n° 24, novembre 1843, tome VI, p. 397. 



et l'originalité des aperçus, mais qui nous a paru pêcher par la res-
semblance : « Cette doctrine, dit-il, se présente avec le caractère in -
flexible de la fatalité... Malthus établit sans sourciller, comme un fait 
évident, continuel, nécessaire, que l'espèce humaine obéit aveuglément 
à la loi de multiplication indéfinie, tandis que les subsistances qui la 
font vivre ne se multiplient pas avec elle dans les mêmes proportions... 
Il arriverait donc un moment où les provisions seraient insuffisantes pour 
les voyageurs, si ces sinistres correctifs qu'on appelle les maladies, la 
misère, la mort, n'intervenaient régulièrement pour rétablir l'équilibre'.» 

Il ne nous semble pas que Malthus ait établi ce fait de la différence 
dans la progression de la population et des subsistances, comme fatal, 
continue] et nécessaire. Il s'est attaché, au contraire, à prouver que les 
hommes, une fois bien convaincus de cette plus grande facilité d 'ac-
croître la population que les subsistances, et bien convaincus surtout du 
peu d'efficacité des divers remèdes proposés aux maux provenant de la 
disproportion du nombre des travailleurs avec les moyens de travail et 
de subsistances, verraient s'opérer en eux une salutaire réaction contre 
les préjugés tant de l'ordre philanthropique que de l'ordre politique, 
et mettraient en pratique les vertus qu'il conseille, pour éviter précisé-
ment les sinistres correctifs employés par la nature sur des populations 
mal renseignées et imprévoyantes. M. Blanquinous parait être bien plus 
dans le vrai lorsqu'il dit, page 162 : « La doctrine de Malthus n'en aura 
pas moins le mérite d'avoir appelé l'attention des gouvernements, aussi 
bien que celle des citoyens, sur le danger des unions imprévoyantes et 
des secours sans discernement.. . les hommes prudents ont appris à r é -
fléchir sur les conséquences du mariage, et cet acte solennel de la vie a 
cessé d'être considéré aussi légèrement qu'il l'était, avant que Malthus 
eût fait apprécier l'immense responsabilité qu'il impose. » 

M. de Villeneuve Bargemont critique aussi ce qu'il appelle l 'exagé-
ration repoussante de quelques assertions de Malthus, et accuse son ou-
vrage d'avoir « contribué à fonder cette école d'économistes qui ont 
érigé en principe philanthropique l'inflexibilité, l'insensibilité, et sont de-
venus en quelque sorte inhumains, à force de vouloir préserver l 'huma-
nité des erreurs de la charité chrétienne 2. » 

M. de Villeneuve ne précisant pas les assertions qu'il trouve exagé-
rées et repoussantes, nous sommes porté à croire que sa pensée se 
fixait en ce moment sur le Malthus de convention, plutôt que sur le 
véritable Malthus. On remarquera ensuite que M. de Villeneuve n'accuse 
pas l'auteur de l 'essai sur le principe dépopulation d'inflexibilité, d ' in-
sensibilité, d' inhumanité; mais qu'il adresse un reproche à ceux qui 
ont exagéré ses doctrines, et qui ne sont ni assez nombreux, ni assez 
distingués pour former école. On remarquera en outre que Malthus ne 
s'est pas tant préoccupé des dangers de la Charité chrétienne que des 

' Histoire de l'économie politique, p r e m i è r e éd i t ion , t o m e I I , page 152. 
4 Histoire de l'économie politique, 1841, tome I I , page 277, 



XIV AVANT-PROPOS. 

dangers de la Charité légale et officielle, ce qui est bien différent. 
Au reste, M. de Villeneuve s'avoue, un peu plus loin, complètement 

Malthusien, et tellement qu'il revendique la doctrine de la contrainte 
morale pour le catholicisme en général, et pour saint Paul, apôtre, en 
particulier, lequel aurait dit : « Les personnes qui se marient imprudem-
ment souffriront dans leur chair des afflictions et des maux ; or, je vou-
drais vous les épargner. » — M. de Villeneuve ajoute à cette citation : 
« Lesparoles formelles de celui que l'Eglise appelle le grand apôtre, et 
qui sont devenues le fondement des institutions civiles et religieuses 
dans les pays où le catholicisme a régné exclusivement, répondent suf-
fisamment aux allégations contradictoires des philosophes modernes et 
des économistes de l'école anglaise, qui, après s'être élevés contre le 
célibat des prêtres, ont depuis reproché au clergé d'encourager indiscrè-
tement- la population ; mais sous ce point de vue même, l'ouvrage de 
Malthus nous est doublement précieux, car il a mis sur la voie de com-
battre de vieilles erreurs anticatholiques. » 

Il y aurait beaucoup à répondre à ce passage. Nous ne nous y arrêtons 
que pour bien faire remarquer la similitude d'opinions entre l'auteur de 
Véconomie politique chrétienne et cet « odieux Malthus » tant accusé par 
d'autres écrivains et orateurs catholiques. 

Remarquons aussi que Malthus, dans son passage le plus critiqué de son 
édition de 1803, auquel M. de Villeneuve a sans doute fait allusion en 
parlant de propositions exagérées et repoussantes, n'a pas dit autre chose 
que ce qui est exprimé par les paroles de saint Paul. 

VI. 

Deux écrivains plus récents, que l'économie politique revendique à des 
titres différents, se sont mis en opposition avec Malthus plus dans la 
forme que dans le fond, nous voulons parler de M. Carey, et de Frédéric 
Bastiat, enlevé à la science avant d'avoir bien formulé sa pensée. 

M. Carey', reprenant en partie une thèâe déjà soutenue par son compa-
triote, M. Everett, avance que l'accroissement de la population est accom-
pagné d'une augmentation de facilité d'association qui permet de cultiver 
des sols plus fertiles et d'augmenter la richesse ; et que chaque pas vers 
l'augmentation de la population et de la richesse est accompagné d'une 
augmentation de la quantité de produits, et d'une augmentation de la 
part des travailleurs dans cette quantité augmentée ; et finalement, que 
la doctrine de Malthus est fausse et dangereuse , puisqu'elle émet des 
assertions capables d'inspirer de mauvais sentiments aux masses. 

Il peut être vrai, en thèse [générale, que l'augmentation de la popu-
lation amène la facilité d'association, et celle-ci l'augmentation de la ri-

' Past, present, and future, Phi ladelphie , 18*8, et Principes of political economy, 
Philadelphie, 1837-40. 



chesse ; mais il faudrait, pour que M. Carey eût raison, que le capital néces-
saire à la population augmentât forcément comme la production et comme 
la facilité d'association; il faudrait e n c o r e q u e la richesse produite fût tou-
jours forcément suffisante pour la population progressive. Alors seule-
ment les conseils de Malthus, alors la prévoyance et la sagesse des pères 
de famille seraient inutiles, sans être dangereuses toutefois; car il n'y a 
jamais danger à prêcher la prudence aux plus pauvres, à détruire leurs 
illusions et à les éclairer sur des droits antisociaux. 

Les choses ont pu se passer comme le dit M. Carey dans plusieurs 
parties de l'Amérique ; elles peuvent se passer encore ainsi dans diverses 
contrées de ce pays neuf et dans quelques localités de l'Europe elle-
même ; mais on ne pourrait admettre que c'est là la formule de faits 
constants et universels. 

Frédéric Bastiat écrivait en 18-44 1 : «On s'est élevé dans ces derniers 
temps contre la doctrine de Malthus. On lui a reproché d'être triste, dé-
courageante. Il serait heureux, sans doute, que les moyens d'existence 
pussent diminuer, s'anéantir, sans que pour cela les hommes en fussent 
moins bien nourris, vêtus, logés, soignés dans l'enfance, la vieillesse et la 
maladie. Mais cela n'est ni vrai ni possible, cela est même contradictoire. 
Je ne puis vraiment pas concevoir les clameurs dont Malthus a été l'objet. 
Qu'a donc révélé ce célèbre économiste? Après tout, son système n'est 
que le méthodique commentaire de cette vérité bien ancienne et bien 
claire : quand les hommes ne peuveftt plus se procurer en suffisante 
quantité les choses qui alimentent et soutiennent la vie, il faut néces-
sairement qu'ils diminuent en nombre, et s'ils n 'y pourvoient pas par la 
prudence, la souffrance s'en chargera. » 

C'est, en d'autres termes, la proposition tant reprochée à Malthus. 
Quelques années plus tard, Frédéric Bastiat, oubliant, sous l'influence 
du mal auquel il a succombé, des accusations incessantes des chefs 
d'écoles socialistes, et des préoccupations que lui inspirait la situa-
tion de notre pays; oubliant, disons-nous, ce qu'il avait lu et pensé 
lui-même, accusait Malthus d'avoir conclu à la fatalité de « l'obstacle 
répressif: le vice, la misère, la guerre, la peste, la famine et la mor -
talité, soit (ajoutait-il) au : paupérisme inévitable 2 » ; tandis que Mal-
thus, on ne saurait trop le répéter, a précisément travaillé à faire voir 
comment ce paupérisme pouvait être évité. 

Mais, dans la nouvelle édition des Harmonies économiques5, les éditeurs 
de Bastiat ont inséré un chapitre sur la population, déjà publié quelques 
années auparavant dans le Journal des Économistes *, revu par l'auteur, 
et dans lequel celui-ci, loin de poursuivre sa dernière assertion sur Mal-
thus, revient à son premier sentiment sur la question de la population 
et dit en commençant : « Il me tardait d'aborder ce chapitre, ne fût-ce 

1 D a n s u n e b r o c h u r e s u r la Répartition de l'impôt foncier dans les Landes, p . 25. 
* Harmonies économiques, 1850, p r e m i è r e é d i t i o n , p . 9. 
1 D e u x i è m e é d i t i o n , 1851, p . 422. 
4 1846, t o m e X X I , p . 217. 



que pour venger Malthus des violentes attaques dont il a été l'objet.» Il 
est bien à regretter que Bastiat n'ait pu revoir lui-même son livre si 
remarquable à tant d'égards ; assurément il en aurait retiré ce qui lui 
a v a i t échappé sur les prétendues conclusions.de l'illustre auteur de l 'essai 
sur le principe de population. 

En résumé, il ne nous semble pas que les critiques ou les attaques 
récemment dirigées contre Malthus aient en rien ébranlé la doctrine du 
principe de population, qui a été éclairée et soutenue par J . -B. Say, Sis-
mondi, Destutt de Tracy, Bicardo, Mill, Bossi, et adoptée par la plupart 
des autres économistes contemporains. En second lieu, l'expérience n'a 
cessé de confirmer la justesse des observations de Malthus sur les dan-
gers de la charité légale et de ses conseils sur la pratique de la charité 
privée. Troisièmement enfin,la récente et solennelle discussion soulevée 
en France sur les prétendus droits à l'assistance ou au travail a fait 
ressortir la grande raison avec laquelle Malthus discutait,, il y a cin-
quante ans, ce grave sujet. 

JosErH G A R N I E R . 



NOTICE 
SUR 

LA YIE ET LES TRAVAUX 

DE MALTHUS. 

La recherche de la vérité, quand elle a réellement pour objet l 'avan-
cement des sciences, donne aux hommes qui s'y livrent un grand et pré-
cieux avantage : elle les élève au-dessus des petites passions qui trou-
blent les âmes vulgaires, et leur fait voir avec indifférence les divers 
genres d'attaques que leurs travaux peuvent leur susciter. Ils ne sont 
pas blessés par des critiques mal fondées ; car ils savent bien que la 
vérité, quand une fois elle est découverte et divulguée, est irrévocable-
ment acquise à la science. Us ne le sont pas davantage par des critiques 
justes, puisque, loin de les arrêter dans leur marche, elles contribuent, 
au contraire, à les faire avancer vers leur but. Les blessures faites à la 
vanité sont peu sensibles pour ceux qui n'aspirent qu'à éclairer leurs 
semblables, et qui considèrent comme un mal très-grave la propagation 
d'une erreur. 

Ce calme, que l'amour de la vérité donne aux personnes qui se livrent 
avec zèle à la culture des'sciences, fut un des traits les plus saillants de 
la vie de l 'homme célèbre dont je dois vous tracer l'histoire. Jamais un 
écrivain ne fut assailli, pendant le cours de sa vie presque tout entière, 
de plus de critiques, d'injures, de calomnies ; et jamais, peut-être, aucun 
ne montra plus de modération et de patience, et ne fut moins disposé à 
user de représailles. Il faut dire aussi que peu d'écrivains eurent, dans 
la vérité de leurs doctrines, une foi plus vive et plus sincère, et cherchè-
rent moins à tirer parti de leur réputation dans l 'intérêt de leur fortune. 

M. Thomas-Robert Malthus, membre delà Société royale de Londres, 
professeur d'histoire et d'économie politique au collège de la Compagnie 
des Indes-Orientales, et un des cinq associés étrangers de l'Académie 
des sciences morales et politiques, naquit le 14 février 1766, à Rookery, 
près de Dorking, un des plus beaux sites du comté de Surrey. Son père, 
Daniel Malthus, à qui ce lieu appartenait, et qui y résidait avec sa famille, 
y avait reçu la visite de D. Hume et de J. J. Rousseau; car il était un des 



partisans les plus zélés des philosophes du dernier siècle et de leurs théo-
ries politiques. 

M. Daniel Malthus avait déjà un premier fils auquel la coutume du 
pays lui faisait un devoir de laisser sa fortune. Pour assurer à son fils 
Thomas-Robert un état et des moyens d'existence honorables, il le fit 
entrer dans la carrière ecclésiastique. Voulant lui inspirer tout à la fois 
de l'amour pour sa religion, et de l'aversion pour les luttes théologiques, 
il confia le soin de sa première éducation à M. Richard Graves, auteur 
du Don Quichotte spirituel. Le jeune Malthus fut ensuite envoyé à l'Aca-
démie de Warrington, dans le Lancashire ; et cet établissement n'ayant 
pu se soutenir, il termina ses études sous Gilbert Wakefield, qui jouissait 
alors en Angleterre d'une grande réputation. 

A l'âge de dix-huit ans, le jeune Malthus entra au collège de Jésus, à 
Cambridge. Il y prit ses degrés en 1788, et fut élu membre de la Société. 
L'année suivante, il entra dans les ordres, et alla résider au sein de sa 
famille. Delà, il desservit, comme vicaire, une cure du voisinage. 

Les hommes, même quand ils sont doués d'un grand génie, subissent 
toujours l'influence des circonstances diverses au milieu desquelles ils 
sont placés : M. Malthus n'échappa point à la destinée commune; la p re -
mière pensée du grand ouvrage auquel il a dû sa célébrité lui lut inspirée 
par les événements dont il fut témoin, et par les opinions qui régnaient 
au moment où il entra dans la carrière des lettres. 

Les écrits de quelques-uns de nos philosophes, la formation des répu-
bliques américaines et la révolution française avaient exalté, en Angle-
terre, un grand nombre d'imaginations, et détruit la foi qu'on avait eue 
jusqu'alors dans les anciennes doctrines politiques. Aux yeux de beau-
coup d'écrivains, la plupart des calamités qui pesaient sur les hommes 
n'avaient pas d'autres causes que les vices des gouvernements ; de sorte 
qu'il suffisait, suivant eux, d'opérer des réformes politiques, pour que la 
perfectibilité humaine n'eût plus de bornes. 

Lin publiciste anglais sur l'esprit duquel les mêmes événements avaient 
exercé une grande influence, William Godwin, s'étant pénétré des écrits 
de Rousseau, d'Helvétius, du baron d'Holbach, crut que le temps était 
venu de mettre la science de la politique en harmonie avec les événe-
ments qui venaient de s'accomplir; cette idée, qu'il avait conçue au mois 
de mai 1791, fut réalisée en 1793 par la publication de son ouvrage sur 
la Justice politique 1. 

William Godwin se proposa de faire voir d'abord que le mal moral et 
les diverses calamités du genre humain n'avaient pas d'autres sources 
que les vices des gouvernements, et qu'on ne pouvait les faire cesser 
qu'en attaquant les causes qui les avaient engendrés. 

II essaya d'établir ensuite un système d'égalité qui préviendrait les 

1 An inquiry concerning political justice, 2 vol. i n - i ° , Londres , 1793. Cet ouvrage 
a é té i m p r i m é pour la t ro i s ième fois en 1797, en 2 vol. in -8° . Godwin avait t r en te -
sept ans lorsqu ' i l le publ ia . (Jph. G.) 



effets des mauvaises institutions politiques; dans son système, les riches 
étaient considérés comme de simples administrateurs du bien d'ailtrui, 
et toute jouissance qu'ils se donnaient, à l'exclusion de quelqu'un des 
membres de la société, était une injustice. 

Les désordres qui se manifestaient en France, au moment ou cet o u -
vrage parut, avaient excité de vives craintes chez une partie considérable 
de la nation anglaise ; les systèmes philosophiques auxquels on les attri-
buait, et qui, jusqu'alors, n'avaient été considérés par beaucoup de p e r -
sonnes que comme de vaines spéculations, étaient devenus pour elles des 
objets d'aversion et d'effroi ; cependant les théories de Godwin rencon-
trèrent un grand nombre d'admirateurs, et dans ce nombre se trouva 
Daniel Malthus ! 

Thomas-Robert, son fils, à qui l 'étude de l'histoire et de 1 économie 
politique'avait appris que si les gouvernements contribuent à rendre les 
hommes vicieux et misérables, l 'ignorance et la dégradation des classes 
inférieures concourent puissamment, de leur côté, soit à former, soit a 
maintenir les mauvais gouvernements, était loin de se faire illusion 
sur les résultats qu'on pouvait a t tendre des réformes politiques. 

Cette divergence d'opinions entre le père et le fils donna naissance à 
plus d 'une controverse, et contribua, sans doute, à affermir dans l'esprit 
du dernier les idées qui bientôt après rendirent son nom célèbre, n o n -
seulement dans son pays, mais chez toutes les nations éclairées. 

Un Essai sur l'avarice et la prodigalité, publié dans un journal \ par 
William Godwin, et une conversation de M. Malthus avec un de ses 
amis au sujet de cet écrit, furent les causes déterminantes du célèbre 
Essai sur le principe de la population. 

La première publication de cet Essai, qui parut sans nom d'auteur, et 
que l 'on doit considérer moins comme une première édition que comme 
le précurseur du grand ouvrage que M. Malthus publia cinq années après, 
sous le même titre, ne formait qu 'un petit volume in-8°. 

11 fut écrit sous l'impulsion des circonstances du moment , et à l'aide 
du petit nombre de matériaux que pouvait fournir à l 'auteur la campagne 
dans laquelle il vivait. Le principe qui en formait la base avait été puisé 
dans les principes de Hume, de Wallace, d 'Adam Smith et du docteur 
Price. L'objet de M. Malthus n'avait été d'abord que de juger , d 'après le 
principe, de la vérité des systèmes sur la perfectibilité de l 'homme et de 
la société, qui fixaient alors l 'attention publique 

Les auteurs de ces systèmes n'avaient vu que dans les vices des gou-

• Voyez p a g e 1, la p ré face , o ù Mal thus r a c o n t e l 'or ig ine d e son ouvrage , e t c i te 
les a u t e u r s q u i lui on t d ' a b o r d serv i de gu ides . ( J P h - G ) 

2 The Enquirer. Ce recue i l , pub l i é en 1797, est composé d ' u n e ser ie d essais d a n s 
lesquels Godwin cons igna i t ses r e c h e r c h e s e t ses réf lexions su r l ' éduca t ion , les m œ u r s 
et la l i t t é r a t u r e . Godwin , n é en 1756, é tai t à cet te époque un écr ivain déjà cé l èb re . 
Ses doc t r ines ava ien t eu du r e t e n t i s s e m e n t . I l vena i t en o u t r e d ' epouse r M i s -
t r iss Wol l s tonec ro f t , don t les éc r i t s e t les a v e n t u r e s ava ien t encore vu lga r i se son 
n o m . (Voy. la p ré face d e l ' a u t e u r , p . 1.) ( J P h • G>• 



vernements les obstacles au perfectionnement des hommes ; ils avaient à 
peine remarqué la tendance naturelle de chaque peuple à se multiplier 
d'une manière trop rapide relativement à ses subsistances, ou elle ne 
leur avait présenté que des inconvénients peu graves ou du moins t rès-
éloignés. 

M. Malthus vit, au contraire, dans cette tendance, commune à toutes 
les espèces animées, la cause principale du malaise et de la pauvreté qu'on 
observe dans les classes inférieures chez toutes les nations ; il y trouva, 
de plus, la cause qui, de tout temps et en tout pays, a fait avorter les 
tentatives des autres classes de la société pour les secourir. 

En observant la marche que les classes pauvres ont toujours suivie 
dans leur multiplication, il crut voir qu'elles n'avaient jamais rencontré 
que deux obstacles efficaces à leur accroissement : le vice et la misère. 

Les écrivains aux yeux desquels la perfectibilité de l 'homme et des 
institutions sociales était sans limites, avaient cru voir dans la forme des 
gouvernements la cause unique de tous les vices et de toutes les misères ; 
M. Malthus, au contraire, en comparant les maux que pouvait faire un 
mauvais gouvernement à ceux que produisent les passions de l 'homme, 
avait trouvé les premiers si légers, qu'il les avait assimilés à des plumes 
flottantes sur la surface d'un gouffre. 

Le système d'égalité, que plusieurs écrivains politiques avaient adopté, 
les avait conduits à considérer les richesses comme un fonds commun 
qui devait servir à satisfaire les besoins de la société, et sur lequel cha-
cun avait un droit à peu près égal ; la propriété, surtout quand elle est 
acquise par succession, n'était aux yeux de quelques-uns qu'une prime 
accordée à l'oisiveté, qu'une sorte de pension annuelle, instituée au 
profit du petit nombre, pour retenir le genre humain dans un état 
d'ignorance et de brutalité. 

M. Malthus attaqua franchement ce système ; il établit en principe 
qu'un homme qui vient dans un pays occupé, et qui ne reçoit aucune 
fortune de ses parents, n'a rigoureusement droit qu'à la subsistance 
qu'il peut se procurer par son travail; il fit voir que l'espèce d'égalité 
vers laquelle certains écrivains poussaient la population, si elle se réali-
sait, loin de contribuer à rendre les hommes plus heureux, n'aurait 
pour effet qu'un accroissement de vices et de misère1 . 

1 Cette proposi t ion de M. Mal thus a soulevé cont re lui les écr iva ins qui f o r m e n t , 
sous l ' inspirat ion de leur b ienvei l lance e t à l 'a ide de leur imagina t ion , des théories 
mora l e s et pol i t iques, sans se m e t t r e beaucoup en pe ine des résu l ta t s é lo ignés qu 'e l les 
p rodu i ron t dans la p ra t ique . Ces écr ivains a u r a i e n t dû voir c ependan t q u e si l 'on 
a d m e t t a i t , con t re tous les h o m m e s qui possèdent que lque chose, et au profit de tous 
ceux qui sont dans le besoin, le droit, d a n s le sens r igoureux du mot , de se fa i re 
l ivrer des moyens d ' ex i s t ence , on devrai t n e pas s ' a r r ê t e r à une vaine déc la ra t ion . 
I l f audra i t , en ou t r e , d é t e r m i n e r l ' é t endue de ce droi t , e t d o n n e r à chacune des p e r -
sonnes chez lesquel les il ex is te ra i t , u n e act ion pour l ' exercer . Or, si j ama i s une nation 
s 'avisai t d ' adopter u n e pare i l le p r a t i que , il ne lui faudra i t pas beaucoup de s iècles pour 
d e s c e n d r e à l 'é ta t de misè re et d ' ab ru t i s semen t des i nd igènes du P a r a g u a y , soumis 
par les j é su i tes à un r é g i m e ana logue . [Ch. C.) 



Un ouvrage qui tendait à dissiper les illusions auxquelles on avait aimé 
jusqu'alors à se livrer, qui renversait de fond en comble les systèmes 
imaginés pour le bonheur du genre humain par des écrivains d'un grand 
mérite, et qui détruisait même pour l'avenir la base de toutes les utopies, 
devait produire et produisit, en effet, une sensation profonde. 

A peine eut-il été publié, que les uns l'attaquèrent avec une animosité 
sans exemple, et que les autres l'accueillirent avec enthousiasme. Ceux 
qui faisaient dépendre le bonheur du genre humain de l'adoption de leurs 
théories, et ceux qui tentaient de persuader à la masse de la population 
anglaise, que tous ses maux étaient causés par les vices de ses institutions, 
se soulevèrent contre un écrit dans lequel on considérait comme chimé-
riques les espérances qu'ils avaient conçues ou inspirées. Tous ceux, au 
contraire, qui craignaient qu'une révolution ne les dépouillât de leurs 
propriétés ou ne leur fit perdre quelques-uns des avantages que leur 
assuraient les institutions de leur pays, adoptèrent sans examen les idées 
d'un écrivain qui voulait leur garantir la liberté la plus absolue de 
disposer de leurs biens, et qui voyait la cause de la misère et des vices 
des classes inférieures ailleurs que dans les institutions politiques. 

M. Malthus ne fut ralenti dans la recherche de la vérité, ni par l ' injus-
tice des critiques ni par l'exagération des éloges. Il étudia de nouveau le 
principe qu'il avait donné pour fondement à son ouvrage ; et plus il en fit 
le sujet de ses réflexions, plus il en comprit l'importance. Il ne s'en était 
d'abord servi que pour apprécier les théories politiques de quelques 
écrivains célèbres ; il voulut savoir quelle influence ce principe avait 
exercée sur les nations aux diverses époques de l'histoire. Après en avoir 
considéré l'action chez les peuples anciens et chez les hordes les plus 
barbares, décrite par les voyageurs, il crut devoir ajouter les pratiques 
aux lectures, et à la connaissance des temps passés les leçons vivantes du 
présent. Il prit le parti d'en aller observer par lui-même l'influence chez 
quelques-unes des nations de l 'Europe, afin de mieux déterminer les 
conséquences qu'on pouvait en tirer dans la pratique. 

Au printemps de 1799, il partit d'Angleterre, dans l'intention de visi-
ter les peuples du Nord, avec trois de ses amis, membres comme lui du 
collège de Jésus, à Cambridge. 

Au nombre des voyageurs était Edouard-Daniel Clarke, connu par ses 
voyages dans diverses parties de l 'Europe, de l'Asie et de l'Afrique. Les 
quatre amis parcoururent ensemble le Danemarck, la Suède, la Norwège 
et une partie de la Russie. Le journal dans lequel M. Malthus consignait 
les faits et les observations qui se rattachaient à l'objet de ses recherches, 
fut une des sources où puisa Clarke pour la rédaction de ses voyages1 . 
Plus tard, M. Malthus visita la Suisse et la Savoie, dans le but qui l'avait 
attiré chez les nations du Nord. 

Le résultat de ses courses et de ses méditations fut, en 1803, la seconde 

1 Edward-Daniel Clarke's travels in various comtries of Europe, Asia and Africa; 
pré facé to the 3th pa r t . 



édition de son Essai sitr le 'principe de la population Cette édition dif-
férait tellement de la première, que l'auteur l'aurait présentée comme un 
ouvrage entièrement nouveau, s'il n'avait pas voulu se dispenser de ren-
voyer continuellement ses lecteurs aux parties peu nombreuses de la 
première, qu'il voulait conserver et qu'il fit entrer, en conséquence, 
dans la composition de la seconde. En publiant celle-ci, M. Malthus cessa 
de garder l 'anonyme, et les attaques auxquelles la première avait donné 
lieu redoublèrent de violence. L'esprit de système et l'esprit de parti se 
liguèrent contre un écrivain qui tendait à substituer l'observation rigou-
reuse des faits à de vaines spéculations, et à faire reposer ainsi la science 
sur une base inébranlable. 

Il existe peu d'ouvrages aussi célèbres que l 'essai sur le principe de la 
population ; il en est peu dont on ait parlé davantage et sur lesquels des 
gens qui ne sont pas sans instruction aient porté, et portent encore tous 
les jours, plus de jugements erronés. Les fausses idées qu'en donnèrent, 
il y a plus de trente ans, des écrivains populaires qui se croyaient inté-
ressés à le déprécier, se sont répandues dans le monde et sont devenues, 
chez un certain nombre de personnes, des préjugés invétérés. Souvent 
on entend avec surprise des hommes qui, ne l'ayant jamais lu et ne con-
naissant aucune des critiques qui l'assaillirent au moment où il parut, 
répètent avec assurance, comme des vérités universellement admises, les 
accusations les plus mal fondées dont il fut alors l'objet. D'autres, le j u -
geant ou sur des fragments isolés ou du moins sur une lecture très-super-
ficielle, ont pris la peine de réfuter des opinions qu'ils y supposaient, 
mais qu'on y chercherait en vain, et 'qui sont même contraires à celles 
que l'auteur professe. 

Les observations sur lesquelles M. Malthus avait fondé sa théorie sont 
fort simples, et la vérité en peut être difficilement contestée. Tous les 
êtres animés tendent par leur nature à se multiplier à l'infini, et leur 
multiplication n'aurait, en effet, aucun terme, si les uns ne faisaient pas 
obstacle à l'accroissement des autres, et s'ils ne manquaient ni de place 
ni de nourriture. Les hommes sont soumis aux mêmes lois ; ils éprou-
vent, en général, la même tendance que toutes les autres espèces vivan-
tes. La nation la moins nombreuse, si la terre n'avait pas d'autres habi-
tants, suffirait pour la peupler entièrement dans un certain nombre de 
siècles. Il ne lui faudrait même pas un terme très-long, si les moyens 
d'existence pouvaient se multiplier aussi rapidement que les hommes. 

' Un vol. i n -4° . Mal thus ind ique dans u n e seconde préface , q u e nous avons r ep ro -
du i t e aussi d a n s ce t te nouvel le édi t ion , p. 1, les r eche rches qu ' i l avait en t repr i ses e t 
les c h a n g e m e n t s qu ' i l c r u t devoir f a i r e à son p r emie r t ravai l . 

Godwin , dans sa r é fu t a t ion (V. 1, noie), e t la p lupar t des adversa i res de Mal thus 
qui , d 'a i l leurs , lui ont e m p r u n t é p resque tous l eurs a r g u m e n t s , ont sur tout di r igé 
leurs a t t aques con t r e d e u x passages de l 'édition de 1803. Mal thus en a m a i n t e n u un 
(V. p. 516); mais l ' a u t r e n e se t rouve p lus dans la d e r n i è r e éd i t ion . Nous le r ep ro -
duisons à l 'Avant -Propos (p. v m ) . (Jph. G.) 



Cette tendance de tous les êtres animés à se multiplier à l'infini avait 
été observée depuis longtemps par des philosophes ; mais avant M. Mal-
thus personne n'avait cherché, soit à faire voir l'influence qu'elle avait 
exercée sur la destinée des peuples, soit à déterminer les causes part i -
culières qui avaient tenu chaque nation au niveau de ses moyens d'exis-
tence, soit à déterminer les proportions d'accroissement de la population 
et des subsistances, soit enfin à rechercher les conséquences pratiques 
qu'on pouvait déduire de ces phénomènes. 

En observant la marche qu'avait suivie dans son accroissement la 
population des États anglo-américains, M. Malthus trouva que, durant 
un siècle et demi, elle avait doublé tous les vingt-cinq ans. Il admit donc 
en principe qu'un peuple porte en lui-même la puissance de se mult i -
plier tous les vingt-cinq ans dans une progression géométrique, et qu'il 
suivrait, en effet, une telle progression dans son accroissement, s'il ne 
manquait ni de place ni de subsistances. Considérant [ensuite la propor-
tion clans laquelle un peuple pouvait, à l'aide d'une meilleure culture, a c -
croître ses moyens d'existence, il lui parut que tous les efforts de l'indus-
trie humaine parviendraient à peine à leur faire suivre une progression 
arithmétique dans chaque période de vingt-cinq ans, et que même il 
arriverait un moment où toute augmentation serait impossible. De là il 
tira la conséquence qu'une population qui ne suivrait aucune règle de 
prudence dans son accroissement, se verrait sans cesse ramenée au ni-
veau de ses ressources naturelles par la force des choses. 

La tendance de l'espèce humaine à ""se multiplier à l'infini étant ad -
mise comme un fait établi, M. Malthus rechercha par quels obstacles 
particuliers la population de chaque pays avait été arrêtée dans son ac-
croissement. Il crut voir que partout, aprèss 'ê tre élevé au niveau des sub-
sistances qu'il lui avait été possible de se procurer, elle avait j été arrêtée 
ou par la misère, ou par la crainte des malheurs qui l 'accompagnent. 
A tous les degrés de barbarie et de civilisation, sous tous les climats 
et sous toutes les formes de gouvernement, chez les peuples de toutes 
les races, les mêmes phénomènes se présentèrent à ses yeux. Il lui 
sembla que partout une partie de la population, tendant à se mul-
tiplier plus vite que ses moyens d'existence, était sans cesse moissonnée 
par la faim, le défaut de vêtements ou d'abri, les maladies ou les vices 
qu'engendrent la pauvreté, et souvent par la guerre. Il fut surtout 
frappé de voir que, lorsqu'une grande calamité, comme la peste, par 
exemple, avait fait périr, dans un pays quelconque, un nombre consi-
dérable d'habitants, sans attaquer la source de ses richesses, la popu-
lation s'était rapidement élevée à son premier niveau et l'avait même 
souvent dépassé. 

M. Malthus tira de ces observations des conséquences nombreuses et 
importantes. La première, c'est qu'il n'était pas possible de soulager, 
d'une manière efficace, par des distributions gratuites et régulières, les 
maux que la pauvreté produit, quand elle résulte d 'une disproportion 
entre l'accroissement de certaines classes de la population et l'accrois-



sement de leurs moyens d'existence. Les pauvres ayant, en général, peu 
de prévoyance, et n'étant pas^retenus par la crainte de voir déchoir leurs 
descendants, se multiplient en raison même des secours qui leur sont 
donnés. Les gens qui n'ont absolument rien, comme les mendiants, dit 
Montesquieu, ont beaucoup d'enfants; c'est qu'il n'en coûte rien au père 
pour donner son art à ses enfants, qui même sont, en naissant, des i n -
struments de cet art Partout où l'on établit des secours permanents, 
auxquels la misère, quelle qu'en soit la cause, donne toujours droit, les 
pauvres se multiplient plus rapidement encore que ces secours. Le re-
mède devient la source du mal; et si l'on ne mettait un terme aux dis-
tributions, il arriverait un moment où les produits annuels n'y suffiraient 
plus, et où la nation entière ne se composerait que de pauvres. 

Appliquant ces observations à des institutions qu'on avait toujours con-
sidérées comme bienfaisantes, telles que les maisons pour les enfants 
abandonnés, les hospices ouverts à l'indigence, et surtout les contribu-
tions établies pour faire des distributions gratuites, M. Malthus trouva 
que le bien que ces institutions avaient pu faire, était très-petit compa-
rativement aux maux auxquels elles avaient donné naissance. Il ne vit 
dans les secours accordés indistinctement à tous ceux qui en avaient be-
soin, qu'une prime établie au profit de l'imprévoyance, de la paresse, de 
l'incontinence, en un mot, de toutes les habitudes vicieuses qui p ro -
duisent la pauvreté. S'étant convaincu, pardes observations nombreuses, 
que la nature a placé l 'homme entre les privations que la vertu com-
mande et les misères que le vice produit, il fut conduit, en jugeant cer -
tains établissements de bienfaisance, à des conclusions sévères qui cho-
quaient une foule de préjugés et de sentiments, et qui donnaient à son 
caractère une apparence de dureté. 

Si les institutions dont l'objet est de fournir aux indigents des secours 
gratuits avaient pour résultat, aux yeux de M. Malthus de multiplier le 
nombre des pauvres et de dégrader les classes ouvrières, les systèmes 
politiques qui tendaient à mettre de niveau toutes les classes de la société 
ne pouvaient à plus forte raison, selon lui, avoir pour effet d'amener 
pour tout le monde le règne de l'abondance ; aussi considérait-il les 
théories de William Godwin sur l'égalité, et celles de Condorcet sur la 
perfectibilité sans limites de l'espèce humaine, comme de véritables 
chimères, dont le moindre inconvénient était de jeter les hommes stu-
dieux hors des voies naturelles de la science, et d'être des obstacles au 
perfectionnement réel de la société. 

La tendance de toute population à s'accroître à mesure que ses moyens 
d'existence se multiplient servit à M. Malthus à résoudre des problèmes 
d'économie politique de la plus haute importance; elle lui donna le 
moyen de déterminer les divers genres d'industrie les plus favorables au 
bien-être de chaque nation; les avantages et les inconvénients de l ' im-

1 Espr. des Lois, liv. x x i l i , ch. 11. 



portation des grains, et les pays auxquels il était bon de donner la pré-
férence dans ce genre de commerce. L'élévation subite du prix des sub-
sistances étant toujours funeste aux classes les moins aisées, il fit voir que 
les peuples chez lesquels les récoltes éprouvaient le moins de variations 
étaient ceux chez lesquels il importait le plus de se pourvoir habituelle-
ment. Il montra surtout que la position la plus favorable au bien-être 
permanent et à la puissance d'un peuple, est celle où il existe un juste 
équilibre entre l'industrie agricole et l'industrie manufacturière. 

Le prix de la main-d'œuvre se réglant, comme celui de toutes choses, 
par les rapports qui-existent entre l'Offre et la demande, M. Malthus 
n'eut pas de peine à démontrer que le meilleur moyeu, pour les classes 
ouvrières, d'élever d'une manière durable le taux des salaires, était de 
mettre dans les mariages une grande circonspection. Il était évident à 
ses yeux que lorsque la concurrence des travailleurs les condamne à offrir 
leur travail au rabais, et que plusieurs courent même risque d'en man-
quer, c'est une nécessité pour tous de réduire leurs prétentions à ce qui 
leur est rigoureusement nécessaire pour vivre. 

Il désirait que les classes ouvrières prissent l'habitude de consommer 
des aliments de bonne qualité ; de se nourrir, par exemple, de pain de 
froment, et non de pommes de terre ou d'autres denrées qu'on obtient 
à bas prix. Il observait qu'une population qui se nourrit habituellement 
d'aliments chers et de bonne qualité, trouve, en temps de disette, une 
ressource dans les aliments d'une espèce inférieure ; tandis que celle qui 
vit des aliments les moins chers, et qui.n'en consomme que ce qui lui est 
rigoureusement nécessaire pour subsister, est décimée par la famine, dès 
qu'ils viennent à lui manquer. Par la même raison, les découvertes dont 
l'effet est de procurer aux classes inférieures des aliments à très-bas prix 
ne lui semblaient utiles que comme ressources pour les temps de disette ; 
mais il n'approuvait pas qu'on en fit usage dans les temps ordinaires. 

M. Malthus ne se dissimulait pas que le haut prix de la main-d'œuvre, 
qui serait une conséquence des habitudes de prudence des classes ou -
vrières, aurait pour résultat d'élever le prix des produits manufacturés, 
et de rendre, par conséquent, plus redoutable, dans le commerce avec 
les autres nations, la concurrence des produits étrangers; mais cette 
considération avait peu d'importance à ses yeux. Il pensait que si les 
riches ne voulaient pas se soumettre à un léger inconvénient inséparable 
du but qu'ils prétendaient vouloir atteindre, leurs protestations de bien-
veillance envers tes pauvres n'étaient que des jeux d'enfant ou que de 
l'hypocrisie : elles n'avaient pour objet que de les amuser eux-mêmes, 
ou de calmer l'esprit des classes inférieures par un semblant de compas-
sion pour leurs souffrances. 

Des économistes ayant reconnu que l'introduction d'un système dont 
le résultat serait de faire vivre les classes ouvrières de lait et de pommes 
de terre, ou de soupes de peu de valeur, aurait pour résultat d'abaisser 
le prix de la main-d'œuvre, il supposait que quelque froid politique 
pourrait proposer d'adopter ce système, dans la vue de vendre les pro-
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duits des manufactures nationales moins cher que ceux des antres 
nations de l'Europe ; mais il était loin de. partager les sentiments qui 
pourraient suggérer une semblable proposition. « Je ne conçois rien de 
« plus détestable, disait-il, que l'idée de condamner sciemment les 
« classes laborieuses à se couvrir de haillons et à se loger dans de misé-
« rables huttes, afin de vendre à l'étranger un peu plus de nos étoffes et 

« de nos calicots... » 
Un accroissement trop rapide de la population était, suivant lui, une 

cause de guerres et de tyrannie. 11 pensait que l'ambition des princes 
manquerait d'instruments de destruction, si la misère ne poussait pas 
sous leurs drapeaux les basses classes du peuple. Il avait observé que les 
officiers de recrutement faisaient toujours des vœux pour une mauvaise 
récolte et pour un manque de travail, c 'est-à-dire pour une population 
trop nombreuse, relativement à l'état des subsistances. Un peuple sans 
cesse aiguillonné par la détresse, et attaqué par de fréquents retours de 
famine, ne lui semblait pouvoir être contenu que par le despotisme le 
plus dur ; aussi considérait-il comme des obstacles à tout progrès et à 
toute réforme les hommes qui tentaient de soulever les classes inférieures 
pour en faire les instruments de leurs desseins. Les cris des démagogues, 
en ralliant autour du pouvoir établi les classes aisées de la société, dont 
ils menaçaient l'existence, étaient, suivant lui, les auteurs de toutes les 
mauvaises lois, les conservateurs de tous les abus. Il ne concevait pas 
qu'une nation éclairée pût supporter longtemps des institutions vicieuses 
et les malversations d'un gouvernement corrompu, si elle ne se croyait 
pas menacée de maux plus graves par une populace aveugle et affamée. 

Un des principaux objets de l'Essai sur le principe de la population était 
le bien-être de la masse du peuple; et cependant à peine la seconde édi-
tion eut paru, que l 'auteur fut poursuivi avec acharnement par des écr i -
vains qui semblaient s'être voués à la défense des intérêts populaires. 
Ses adversaires cherchèrent à soulever contre lui les préjugés religieux, 
la haine des classes inférieures, la vanité des partisans peu éclairés des 
doctrines qu'il avait réfutées, et jusqu'à l'animadversion des femmes an-
glaises, à la vertu desquelles on ne pouvait plus croire, quand on avait 
admis son principe sur la population. Ils prétendirent que ses doctrines 
étaient irréligieuses, puisqu'elles étaient contraires à ce précepte de la 
Bible -.Croissez, multipliez, et remplissez la terre. Ils l'accusèrent d'être le 
partisan déclaré de toutes les calamités auxquelles sont assujetties les na-
tions qui se multiplient trop rapidement, de la guerre^ de la peste, de la 
famine. Ils le présentèrent surtout comme un ennemi déclaré des classes 
laborieuses : ils faisaient planer son nom au-dessus d'elles, comme un 
sinistre météore qui les menaçait dans leur existence. 

Des écrivains moins passionnés attaquèrent comme faux le principe 
fondamental de son ouvrage ; ils prétendirent que, dans tous les pays, la 
population tendait moins à se multiplier qu'à augmenter ses moyens d'exis-
tence, et ils crurent le démontrer en faisant voir que les diverses classes 
de la société avaient aujourd'hui des aliments plus abondants et plus 



sains, et qu'elles étaient aussi mieux vêtues et mieux logées qu'autrefois. 
M. Malthus n'avait pas dit le contraire ; il était si loin de méconnaître que 
les nations avaientle pouvoir d'accroître leurs richesses et leur bien-être, 
que l'objet principal de son ouvrage était de les pousser dans cette voie. 
Aussi croyait-il que l'Angleterre, par exemple, au moyen d'une bonne 
direction de l'industrie nationale, pouvait, dans quelques siècles, doubler 
et même tripler sa population, et voir cependant chaque individu mieux 
nourri, mieux logé que les hommes de son temps. Si donc il pensait que 
toute population tendait à s'élever au niveau de ses moyens d'existence, 
ou même à les dépasser, c'était après avoir admis, comme une vérité non 
moins incontestable, que les besoins de l 'homme s'étendent avec la puis-
sance de les satisfaire, et que chacun considère comme nécessaires les 
choses dont il a besoin pour conserver son rang clans la société. 

11 est, chez toutes les nations civilisées, des individus qui ne se marient 
pas, des mariages qui ne produisent point d'enfants ou qui n'en produi-
sent qu'un ou deux, et des personnes qui augmentent leur fortune plus 
rapidement que leur famille ; mais ces faits particuliers, qu'on lui a oppo-
sés comme contraires à ses doctrines, n'empêchent pas qu'en général la 
population, considérée eu masse, ne s'élève au niveau de ses moyens 
d'existence ; qu'une partie ne tende même à les dépasser, et qu'un cer-
tain nombre d'individus ne soient moissonnés par la misère ou par les 
maux qu'elle produit ; ils ne détruisent pas la vérité de cette observation 
de Montesquieu, que partout ou une famille peut vivre à l'aise, Use forme 
un mariage. 

On a dit que M. Malthus avait considéré la population sous l'aspect le 
plus triste : l'observation est exacte ; mais il ne faut pas oublier qu'à l 'é-
poque où il publia son Essai, un mal grave travaillait le peuple de la 
Grande-Bretagne, et que peu de personnes en voyaient la cause et le re-
mède. Il y avait alors dans les classes pauvres une complète imprévoyance 
relativement au mariage et au devoir d'assurer à ses enfants des moyens 
d'existence. La prévoyance et l'économie, les deux choses qui leur sont 
le plus nécessaires, perdaient tous les jours de leur empire, tandis cjue 
l'impôt au profit des pauvres leur inspirait toujours plus de sécurité. En 
même temps, la conduite et les opinions des classes supérieures, loin de 
combattre leurs erreurs, tendaient à les fortifier. Il était donc naturel 
que M. Malthus cherchât à fixer l'attention publique sur des difficultés 
que personne n'entrevoyait. 

Il faut reconnaître toutefois que cet écrivain célèbre, rapporte souvent 
à son principe des souffrances qui résultent d'autres causes. En effet, 
s'il est vrai qu'en tout pays la population s'accroît à mesure que ses 
moyens d'existence se multiplient, il est également vrai qu'elle décroît à 
mesure que ses ressources diminuent. La misère et les maux qui résultent 
d'une diminution de subsistances sont même infiniment plus graves que 
ceux qui sont des conséquences d'un accroissement trop rapide de la po-
pulation. Il peut exister chez toute nation un grand nombre de causes 
de misère; mais il en est trois qui sont d'une nature très - distincte : 



l'absence de toute industrie, les extorsions exercées par un pouvoir quel-
conque au préjudice des classes laborieuses, et la tendance de ces 
mêmes classes à se multiplier plus rapidement que leurs ressources ne le 
comportent. Il est évident que partout où il existe une force qui absorbe 
les richesses créées par le travail, à mesure qu'elles sont produites, la pru-
dence dans les mariages, quelque grande qu'elle soit, ne saurait être, 
pour les classes industrieuses, un moyen de prévenir la pauvreté. La ré-
serve que mettraient dans leurs alliances les esclaves de nos colonies, par 
exemple, n'empêcherait pas que leurs descendants ne fussent aussi 
pauvres qu'eux-mêmes. Tout peuple placé dans des circonstances analo-
gues est dans l'alternative de s'éteindre ou de perpétuer le nombre des 
misérables. 

En exposant l'état de la plupart des nations répandues sur la surface 
du globe, M. Malthus sembla n'apercevoir chez toutes qu'une seule cause 
de misère : la tendance de l'espèce à se multiplier plus rapidement que 
ne le permettent ses moyens d'existence. Il résulta de là que des écri-
vains qui professaient d'ailleurs ses doctrines, et qui rendaient justice à 
ses intentions, lui reprochèrent de n'avoir compté pour rien les vices des 
gouvernements, ou même de les avoir dissimulés. Cette erreur de sa 
part, qui consistait à rapporter à une cause unique des phénomènes à la 
production desquels plusieurs causes avaient concouru, tenait à la m a -
nière dont il avait d'abord envisagé son sujet. Il ne s'était pas proposé de 
faire voir toutes les causes des misères humaines ; il n'avait voulu que 
mettre au jour les effets d'une seule ; et comme les écrivains dont il 
attaquait les systèmes avaient vu dans les institutions politiques la source 
de toutes les calamités humaines, il crut la voir daus un autre principe. 

Il ne dissimulait pas, au reste, qu'il avait mis un peu d'exagération 
dans le tableau des résultats du principe fondamental de son ouvrage : 
« Il est très -probable, disait-il en répondant à un de ses critiques, 
qu'ayant trouvé l'arc trop courbé d'un côté, j'ai été porté à le trop courber 
de l'autre, dans la vue de le rendre droit; mais je serai toujours disposé 
à faire disparaître de mon ouvrage ce qui sera considéré, par des juges com-
pétents, comme ayant une tendance à empêcher l'arc de se redresser et à 
faire obstacle aux progrès de la vérité'. 

L'Essai sur le principe de la population, malgré les erreurs qu'on pou-
vait y rencontrer, frappa vivement tous les hommes doués d'un esprit 
juste, qui désiraient sincèrement le bien de leurs concitoyens : il fit voir 
distinctement les vices de quelques institutions qu'on avait toujours mal 
appréciées. Peu de temps après qu'il eut été publié, un des meilleurs 
patriotes de l'Angleterre et des plus éloquents orateurs de la chambre 
des communes, M. Samuel Withbread, proposa de réformer les lois qu 
établissaient un impôt au profit des pauvres2 . Sa proposition ayant 

' Voyez la déclara t ion que fai t Mal thus en t e r m i n a n t son l ivre, à l'Appendice, p. 632 
de cel te nouvel le éd i t ion . (Jph. •) 

2 C'est a ce l t e époque que se r appor t e la 5« édi t ion de l'Essai sur le principe de po-



échoué contre ries préjugés que le temps n'avait pas encore déracinés, 
une autre proposition, sur le même objet, fut faite quelques années plus 
tard (en -1821) par un savant jurisconsulte, M. J. Scarlett; mais elle eut 
le même sort. Enfin, en 1834, après une enquête dont le résultat a con-
firmé la plupart des vérités que M. Malthus avait proclamées, les lois sur 
les pauvres ont été réformées par le parlement. 

M. Malthus n'a pas seulement contribué à corriger une des institutions 
les plus vicieuses de la Grande-Bretagne; il a empêché que des institu-
tions semblables ne fussent établies chez d'autres nations, et particuliè-
rement en France. Dans les premières années de notre révolution, la 
Convention nationale adopta des lois analogues à celles qui, chez les 
Anglais, ont établi des impôts au profit des pauvres Si ces lois, qui ne 
purent alors être mises à exécution, sont tombées en désuétude, et si la 
pensée de les reproduire n'est venue à personne, il ne faut pas douter 
que l 'Essai sur le principe de la population n'ait puissamment concouru 
à les tenir clans l'oubli. 

Les opinions établies dans ce grand ouvrage ont passé dans les écrits 
des économistes les plus célèbres ; nous les trouvons dans les circulaires 
et dans les actes de l'administration; et, dans quelque pays, on les fait 
entendre du haut de la chaire évangélique. 

Le principe qui sert de fondement aux doctrines de M. Malthus n'est 
pas cependant une découverte qu'il ait jamais songé à s 'approprier; avant 
lui, Montesquieu, Franklin, Wallace et d'autres écrivains l'avaient pro-
clamé. Pourquoi la gloire lui est-elle restée? On l'a déjà dit pour d'autres 
que pour lui : c'est qu'une vérité appartient moins au premier qui la 
proclame, qu'au.premier qui la démontre, et qui en fait voir les consé-
quences. Or, c'est ce mérite qui caractérise éminemment l'ouvrage de 
M. Malthus. 

Une année après la publication de la seconde édition de son Essai 
sur le principe de la population, en 1803, M. Malthus fut nommé profes-
seur d'histoire et d'économie politique au collège de la Compagnie des 
Indes-Orientales, à Ailesbury. C'est là que, pendant trente ans, il a 
rempli les devoirs que lui imposaient et ses fonctions de professeur, et 
sa qualité de ministre de l'Évangile. 

M. Malthus avait adopté dans son enseignement la plupart des doctri-
nes économiques d'Adam Smith; il pensait, comme cet illustre écrivain, 
que le meilleur moyen de faire prospérer une nation était de laisser à 
l'industrie et au commerce une grande liberté : il ne croyait pas cepen-
dant qu'il fut possible pour un gouvernement d'abandonner, d'une ma-
nière absolue, les choses à leur cours naturel ; mais il ne craignait pas 

pulation, 3 vol. in-8°, la d e r n i è r e des édi t ions anglaises q u e l ' au teu r ait r evue . Elle 
f u t . f a i t e à la d e m a n d e de p lus ieurs m e m b r e s du pa r l emen t . La 4e éd i t ion , su r laque l le 
M. Prévos t a fait la p r e m i è r e t r aduc t ion de 1809, r emonta i t à 1807. (Jph. G.) 

' Voy. les déc re t s des 28 j u i n et 8 ju i l le t 1793, et celui des 22 et 27 floréal an II 
(11 e t 19 mai 1794). (Ch. C.) 



non plus d'affirmer que la tendance à trop gouverner produisait plus de 
mal que la tendance vers l'autre extrême, et que la première était une 
indication certaine d'ignorance et d'étourderie. Les plus habiles médecins 
étaient, suivant lui, les plus avares de remèdes et les plus disposés à se 
confier au pouvoir bienfaisant de la nature. 

Il était persuadé que les expériences faites en économie politique, de-
puis la révolution française, devaient tourner au profit de la science ; 
mais il croyait aussi qu'on n'avait pas fait assez de progrès depuis Adam 
Smith, pour en présenter la théorie générale. Il aurait voulu qu'on se 
bornât à constater et à classer les faits nouveaux, et à traiter les ques-
tions spéciales sur lesquelles les économistes les plus instruits étaient en -
core divisés ; il lui semblait que les écrivains de son temps étaient trop 
disposés à généraliser, et à rapporter à une cause unique des phénomè-
nes qui étaient le résultat de plusieurs. Aussi, depuis son Essai sur le 
principe de la 'population, jusqu'à la publication de ses Principes d'économie 
politique, c 'est-à-dire dans une période de vingt-deux ans, les écrits 
qu'il publia n'eurent-ils pour objet que d'éclaircir quelques questions par-
ticulières ' . 

Il avait la conviction profonde qu'il existe en économie politique des 
principes qui ne sont vrais qu'autant qu'ils sont renfermés dans certaines 
limites ; il voyait les principales difficultés de la science dans la combi-
naison fréquente de causes compliquées, dans l'action et la réaction des 
effets et des causes les uns sur les autres, et dans la nécessité de mettre 
des bornes ou de faire des exceptions à un grand nombre de propositions 
importantes. 

L'ouvrage qu'il fit paraître, en 1820, sur l'Economie politique, ne fut 

i Voici la liste des éc r i t s publ iés par M a l t h u s : 
1» Essai sur le principe de population, etc. Cet ouvrage a eu cinq édi t ions du vivant 

de l ' a u t e u r . 
2» Principes d'économie politique, considérés sous le rapport de leur application pra-

tique 1819. —'2e édi t ion en 1822, 1 vol . in-8°. — M. Conslancio en a donné u n e t r a -
duc t ion f rança i se avec des no tes , en 1820. Par i s , Ai l laud, 2 vol. in-8». Cet te t r a d u c -
tion a é té r e v u e par M. Maur ice Monjean , e t a é té r ep rodu i t e dans le t o m e V I I I d e 
la Collection des principaux économistes, fa isant su i t e à celui-ci, e t con tenan t aussi : 

3° Des définitions en économie politique, t r adu i t pour la p r e m i è r e fois par Aie. F o n -
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5° A letter to Mr Withbread on his proposed bill for the amendement ofthepoor laws. 

1817. 6° Observations on the effects of corn Laws, 1814, in-8° . 
70 Grounds of an opinion on the policy of restraining the importation of foremg corn, 
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8° An inquiry into the nature and p rogress of rent and the principes by wich it is 
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pas un exposé complet et méthodique des phénomènes de cette science ; 
il eut particulièrement pour objet de préparer des règles générales pour 
la pratique, en faisant un appel fréquent à l'expérience, et en présen-
tant dans leur ensemble, autant que possible, les causes diverses qui con-
courent à la production des phénomènes particuliers. 

M. Malthus s'attacha surtout à éclaircir les questions sur lesquelles les 
meilleurs esprits s'étaient divisés, et à exposer les phénomènes relatifs à 
[a production des richesses. L'estime qu'il avait pour quelques écono-
mistes dont il ne partageait pas les opinions, et particulièrement pour 
David Ricardo, l'entraîna trop souvent dans des discussions qui semblent 
quelquefois un peu subtiles, et dont on n'aperçoit pas toujours l'utilité. 
La solidité de son jugement fait regretter qu'il ne se soit pas attaché plus 
constamment à faire disparaître les difficultés qu'on rencontre, quand il 
s'agit de mettre en pratique les vérités découvertes par la science. 

Il avait combattu dans cet ouvrage quelques-unes des doctrines p ro -
fessées par M. J .-B. Say. Celui-ci lui répondit dans des lettres qui furent 
publiées en 1820 Je ne saurais exposer ici les divers points sur les-
quels les deux économistes s'étaient divisés. Il me conviendrait encore 
moins de décider de quel côté se trouvait la vérité. Je dois me borner 
à dire que cette controverse, entre deux hommes qui avaient consacré 
leur vie à l'étude de la science, n'affaiblit en rien l'estime qu'ils avaient 
l'un pour l 'autre. 

M. Malthus avait observé que la plupart des discussions qui s'élevaient 
entre les économistes provenaient de ce qu'ils n'attachaient pas toujours 
le même sens aux mêmes termes. Estimant, avec raison, que l'inexacti-
tude dans le langage était un des principaux obstacles qui s'opposaient 
aux progrès des bonnes doctrines, il fit paraître, en 1827, un ouvrage 
sur les Dé finitions en économie politique. Après avoir tracé des règles pour 
la définition et l'application des termes de cette science, et avoir 
montré l'inexactitude de quelques-unes des définitions données par d i -
vers écrivains, il adopta celles qui lui semblèrent les plus exactes, et 
tenta de rectifier les autres. 

Au moment où l'idée de Y Essai sur le principe de population fut 
conçue, les imaginations, exaltées par de grandes et récentes décou-
vertes, se livraient à toutes sortes de rêves sur l'organisation des sociétés » 
humaines. M. Malthus, loin de s'abandonner au torrent, s'attacha for te-
ment, au contraire, à la seule méthode que les sciences puissent avouer ; 
il considéra la constance des lois de la nature et de la relation entre les 
effets et les causes, comme le fondement de toute connaissance. Il crut 
qu'il ne pouvait parvenir à connaître ces lois que par l'observation des 
phénomènes qui se manifestaient à ses regards, et que les systèmes 

' Sous le t i t re de Lettres à Malthus sur différents sujets d'économie politique, 1 vol. 
in-8°, Par is , chez R a p i l l y . — Cet te c o r r e s p o n d a n c e a é t é r e p r o d u i t e dans les Œuvres 
diverses de J . - B . Say, f o r m a n t le tome XII de la Collection des principaux écono-
mistes. „ (Jph. G.) 



imaginaires n'étaient propres qu'à restreindre les limites des sciences. 
Cette tendance de son esprit eut une grande influence sur la nature 

de son caractère ; elle fortifia chez lui l'amour de la vérité, et lit prendre 
à cette passion un tel empire sur toutes les autres, qu'elle le rendit ca-
pable de rechercher avec persérance, et d'attaquer sans crainte, des er-
reurs invétérées soutenues par l'assentiment populaire. 

Cet amour de la vérité, qui ne se démentit jamais, fit naître et déve-
loppa chez lui les vertus privées qui le distinguaient : la justice, la pru-
dence, la tempérance, la simplicité. 

Il était d 'un caractère si calme et si doux, il avait sur ses passions un 
si grand empire, il était si indulgent pour les autres, que des personnes 
qui ont vécu près de lui pendant près de cinquante années assurent 
qu'elles l'ont à peine vu troublé, jamais en colère, jamais exalté, jamais 
abattu ; aucun mot dur, aucune expression peu charitable ne s'échap-
pèrent jamais de ses lèvres contre personne ; et quoiqu'il fût plus en 
butte aux injures et aux calomnies qu'aucun écrivain de son temps, et 
peut-être d'aucun autre, on l'entendit rarement se plaindre de ce genre 
d'attaques, et jamais il n'usa de représailles. Il était très-sensible à l'ap-
probation des hommes éclairés et sages ; il mettait un grand prix à la 
considération publique; mais les outrages non mérités le touchaient peu, 
tant il était convaincu de la vérité de ses principes et de la pureté de ses 
vues; tant il était préparé aux contradictions, et même à la répugnance 
que ses doctrines devaient inspirer dans un certain monde. 

Sa conversation se portait naturellement sur les sujets qui touchent au 
bien-être de la société, et dont il avait fait l'objet, d'une étude particu-
lière. 11 était alors attentif, sérieux, facile à émouvoir; il énonçait son 
opinion d'une manière si claire, si intelligible, qu'on voyait aisément 
qu'elle était le résultat d'une réflexion profonde. Du reste, il était natu-
rellement gai et enjoué, et aussi prêt à prendre part aux plaisirs inno-
cents de la jeunesse qu'à l'encourager ou à la diriger clans ses études. 

11 était au nombre des partisans les plus zélés de la réforme parlemen-
taire, et désirait de voir le gouvernement s'engager dans une voie de 
progrès; mais il n'était pas moins attaché à la forme des institutions n a -
tionales, et il redoutait les innovations et les expériences inconsidérées. 
Il appartenait à cette fraction de la nation anglaise qu'on a désignée sous 
le nom de Whigs, et qui possède aujourd'hui la direction des affaires de 
la Grande-Bretagne. 

Fidèle à ses opinions politiques dans le temps où elles étaient loin de 
mener à la fortune, il ne s'en est pas fait un titre à la faveur lorsqu'elles 
ont triomphé ; il n'a pas eu la pensée de faire de la science le marchepied 
de l'ambition. Quand ses principes sont devenus le fondement de la loi 
qui réformait la législation sur les pauvres, les calomnies et les injures 
des ennemis de la réforme ne lui ont pas manqué. Ses adversaires ont 
tenté de faire tomber sur lui la responsabilité des vices qu'ils signalaient 
dans la mesure du gouvernement. De leur côté, les partisans de cette 
mesure lui ont prodigué les éloges dans les discussions auxquelles elle a 
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donné lieu au sein du parlement; mais là se sont arrêtées la reconnais-
sance de ses amis politiques et la munificence nationale. Je dois ajouter 
qu'on ne l'a vu se plaindre ni des injures des premiers, ni de la négli-
gence des seconds. 

M. Malthus, qui s'était marié en 1804, était entré dans sa soixante-
dixième année, ayant conservé toutes ses facultés, et jouissant encore, 
en apparence d'une très-bonne santé. Vers le milieu du mois de d é -
cembre 1834, il partit de Londres pour aller à Bath passer les fêtes de 
Noël avec ses enfants , dans la maison de son beau-père, M. John 
Eckcrsalt. En arrivant, il se sentit indisposé; une maladie de cœur se 
déclara, et il mourut le 29 du même mois. Il a laissé deux enfants, un 
fils et une fille ; sa femme lui a survécu. 

CHARLES COMTE ' . 

' Char les Comle, gend re de J . -B. Say, un des p lus courageux publ ic is tes de la 
r e s t au ra t ion , a u t e u r , avec M. Ch. Dunoye r , du Censeur, au t eu r du Traité de légis-
lation e t du Traité de la propriété, m e m b r e et s ec ré t a i r e pe rpé tue l de l 'Académie des 
sciences mora les et politiques, lors du ré t ab l i s sement de ce l t e classe de l ' I n s t i t u t . 
Cel te not ice a é té l u e en 1836, en séance publ ique de ce l le Académie , don t Malthus 
avai t é té n o m m é associé é t r anger . Charles Comte, né en 1782, est mor t à Paris , le 13 
avr i l 1837. (Jph. G.) 
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INTRODUCTION. 

Il est peu de livres dont la publication ait suscité plus de débats que 
VEssai sur le principe de la population de Malthus. L'illustre écrivain se 
vit à l'instant même entouré d'adversaires acharnés et d'admirateurs fa-
natiques. Les premiers lui reprochaient amèrement d'avoir outragé à la 
fois l 'humanité et la raison, d'avoir également méconnu les principes de 
la morale et ceux de l'économie politique. Les seconds, au contraire, ont 
salué l'apparition de l 'Essai comme un bienfait pour le monde et une 
gloire nouvelle de l'esprit humain, comme une révélation ( disait Hege-
wisch, le traducteur allemand de Malthus) des lois de l'ordre moral com-
parable à la découverte des lois de l'ordre physique de l'univers par Newton. 
Les premiers, non contents de repousser avec indignation tout conseil de 
prudence adressé aux familles, toute idée de contrainte morale, soute-
naient que dans tout pays la richesse et le bien-être ne pouvaient que 
s'accroître par la population, et que partout où cette loi économique ne 
se vérifiait pas, il fallait en accuser les institutions humaines, la mauvaise 
distribution des biens, les vices et la cupidité des hommes riches et puis-
sants. Les seconds, dans les transports de leur zèle restrictif, allaient fort 
au delà de tout ce que Malthus avait pu imaginer ; ils passaient de la 
contrainte morale à la contrainte physique et ne craignaient pas de propo-
ser des moyens préventifs que repoussent également le bon sens et la 
science. 

Qui pourrait s'étonner de ces écarts? Qui ne sait pas combien l'esprit 
de l 'homme s'égare facilement clans l 'étude des questions morales et po-
litiques, de ces questions très-complexes, où il ne peut atteindre au vrai 
qu'en suivant la résultante de principes divers ingénieusement combinés, 
et où par la nature même des investigations, le sentiment vient se mêler 
au raisonnement et en troubler la pureté? On ne tient pas assez compte 
aux hommes qui cultivent les sciences morales et politiques de ces diffi-
cultés et de ces périls que ne rencontrent pas les géomètres, qui, «étant 
accoutumés, dit Pascal, aux principes nets et grossiers de géométrie et à 
ne raisonner qu'après avoir bien vu et manié leurs principes, ils se pe r -
dent dans les choses de finesse, où les principes ne se laissent pas ainsi 
manier. » 

La question de la population touche à tout ; à la morale et à la politique, 
à l'économie nationaleet à l'économie domestique. L'Etat, la famille, l'in-



dividu y sont également intéressés, pour le présent et pour l'avenir, pour 
leur force comme pour leur bonheur. Aussi, que d'aspects divers ne pré-
sente-t-elle pas! que de points de vue différents n'ouvre-t-elle pas à l 'ob-
servateur attentif ! 

Les adversaires de Malthus nous disent, au nom de la morale, que le 
mariage est la satisfaction légitime d'un penchant naturel et impérieux, 
tandis que le célibat prolongé est très-souvent une cause de débauche 
et d'immoralité; ils affirment, au nom de la politique, que la population 
est le nerf et la force des Etats. Les familles, ajoute-t-on, ne se conser-
vent et ne grandissent que lorsque des générations nombreuses les enr i -
chissent par leur travail, et les perpétuent par leurs mariages. Voyez les 
familles nobles; elles s'éteignent rapidement, parce que les calculs de 
l'orgueil y contrarient les vœux de la nature, et qu'on se refuse des en-
fants pour laisser un riche héritier. Enfin, écoutez bon nombre d'écono-
mistes; ils n'hésiteront pas à vous dire que plus il y a de travailleurs, 
plus on obtient de travail, et, en conséquence, de produits ; que tout t ra -
vailleur produisant plus qu'il ne consomme, loin d'avoir à redouter la fa-
mine et l'indigence, on doit voir, dans tout accroissement de population, 
un moyen d'abondance et une source de richesse. L'homme étant à la 
fois producteur et consommateur, comment la population pourrait-elle 
devenir une cause d'encombrement et de misère? Quoi de plus ridicule 
que de s'alarmer des bornes infranchissables de la production alimentaire, 
lorsqu'il n'est encore qu'une si faible partie du globe qui ait été consa-
crée à cette production, et que nul ne sait quelles ressources le génie de 
l 'homme peut trouver dans les forces de la nature pour augmenter la 
masse des subsistances ! D'ailleurs, à quoi bon ces alarmes, et ces moyens 
préventifs, et ces anathèmes contre les mariages précoces et les familles 
nombreuses? Faut-il donc des efforts pour empêcher que la population ne 
dépasse les moyens de subsistance, et que la vie ne se propage là oit la 
vie est impossible ! Faites donc des théories pour prouver aux plantes 
qu'elles ne doivent pas naître au delà du 80m,ï degré de latitude ! 

A ces propositions on oppose des propositions contraires, qui présen-
tent également toutes les apparences de la vérité. Qu'y a-t-il, di t-on, de 
plus immoral et de plus inhumain que de donner le jour à des enfants 
qu'on ne peut ni nourrir ni élever, et qui sont, après quelques années de 
pleurs et de souffrances, frappés d'une mort douloureuse? L'homme 
a-t-il le droit de s'entourer de victimes et de cadavres pour se procurer 
quelques plaisirs fugitifs, quelques satisfactions sensuelles? Si les riches, 
sous les inspirations de l'orgueil, contrarient le vœu de la nature, est-ce 
là une raison d'exciter les pauvres à mettre au monde des enfants qu'ils 
ne peuvent élever? Une population robuste et satisfaite donne à l'Etat 
plus de forcés et de sûreté qu'une population beaucoup plus nombreuse, 
mais pauvre, maladive, mécontente. Quel homme d'Etat ne préférerait 
pas deux millions de Suisses à six millions d'Irlandais ! La France, avec 
trente-quatre millions d'habitants, pourrait au besoin lever des armées 
aussi nombreuses que la Russie avec ses cinquante à soixante millions de 



sujets, dont une si grande partie n'atteint pas, dit-on, l'âge de dix-huit 
ans. La force des Etats, en ce qui concerne la population, ne se mesure 
pas seulement au nombre des hommes ; elle se mesure avant tout par le 
taux de la vie moyenne et de la vie probable. Les enfants ne sont pas 
une force, mais une charge pour la société. 

Au point de vue économique, on répond que les produits ne se propor-
tionnent nullement au nombre des travailleurs qui se présentent sur le 
marché, mais au travail effectif. La demande de travail n'est pas dé te r -
minée par la population, mais par le capital. Une fois cette demande satis-
faite toute offre ultérieure de travail ne produit qu'une baisse des salaires, 
utile'sans doute aux entrepreneurs, funeste aux travailleurs, dangereuse 
pour l 'Etat ; ce qui prouve en même temps,di t -on, qu'il est chimérique 
de compter sur une consommation toujours proportionnée à la popula-
tion comme si pour consommer il suffisait de mener ici-bas une vie de 
privations et de misère. Deux mille travailleurs, ne gagnant chacun que 
dix sous par jour, ne consomment pas plus que mille, dont le salaire jour-
nalier serait d 'un franc ; ils consomment moins que cinq cents, dont fa 
journée serait de trois francs. Ajoutons que les cinq cents derniers se-
raient heureux, sains, bien portants; rassurés sur le présent, ils pourront 
faire quelques épargnes pour l'avenir, et se marier avec l'espoir fonde de 
pouvoir élever leur famille. Les deux mille ouvriers à dix sous par jour , 
au contraire, seront des indigents sans cesse tourmentés par le besoin, 
et ne seront amenés à se donner une compagne et à fonder une famille 
que par les instincts matériels et l 'imprévoyance de la brute . Assurément 
la population se proportionne toujours et d 'el le-même aux moyens de 
subsistance : nous savons bien qu'il n'est pas donné aux philanthropes de 
faire des miracles, de prolonger la vie de l 'homme là où la vie est deve-
nue impossible. Mais comment le niveau entre la population et les moyens 
de subsistance sera-t-il maintenu? Là est toute la question. Les philan-
thropes (chose bizarre!), c'est à la faim, à la souffrance, à la mort , qu i l s 
laissent le soin de le maintenir ; nous, nous préférons en charger la rai-
son et la prudence humaines. 

Que vient-on nous parler des vices de nos institutions, de l'excessive 
inégalité des conditions, de la fécondité inépuisable du sol, des vides 
immenses qui restent sur la surface du globe, et que les émigrations 
peuvent remplir? Il est évident que tout cela ne touche pas au fond de 
la question ; car après que nous aurons fait sur tous ces points les plus 
larges concessions, qu'en résultera-t-il? Ceci seulement, que dans plus 
d'un pavs d'autres causes de souffrance et de malheur viennent s ajouter 
à la coupable imprévoyance des pères de famille, et que les populations 
excessives auraient pu souvent trouver un soulagement temporaire sous 
un gouvernement meilleur, dans une organisation sociale plus equitable, 
dans un commerce plus actif et plus libre, ou dans un large système d e -
migrations. Est-i l moins vrai que si l'instinct de la reproduction n était 
jamais réfréné par la prudence et par une moralité haute et difficile tou-
tes ces ressources seraient enfin épuisées, et qu'alors le mal serait d a u -



tant plus sensible, qu'il n'y aurait plus ni remèdes temporaires pour le 
soulager, ni palliatif pour l'adoucir ? 

Comparer la fécondité de la terre à celle de l'espèce humaine, et sou-
tenir que l'une sera toujours égale à l'autre, n'est pas d'hommes réfléchis. 
La terre a ses limites, et nul ne peut ignorer qu'en appliquant au même 
champ une seconde, une troisième, une quatrième, une cinquième por-
tion de capital et de travail, on n'obtiendrait pas indéfiniment un accrois-
sement proportionnel des produits. Qu'importent les termes exacts des 
deux progressions indiquées par Malthus! Il suffit, pour justifier ses doc-
trines, que l'une de ces progressions, que celle qui représente la propa-
gation de notre espèce, soit plus rapide que l 'autre; résultat inévitable, 
si l 'homme, comme la brute, n'écoute que ses instincts, s'il s'imagine que 
la famille est un fait qui ne doit pas tomber sous l'empire de la raison. 

Tel est le résumé des deux doctrines, en ne prenant dans l 'une et dans 
l'autre que ce qu'il y a de sérieux et de plusdigne d'attention. Car des 
idées parfois singulières n'ont manqué ni d'un côté ni de l'autre. 

Si un conseiller saxon, et après lui 1111 écrivain d'une haute célébrité 
en sont arrivés jusqu'à proposer un moyen préventif et mécanique par 
trop ridicule, un économiste du camp opposé a pris gravement à tâche de 
nous démontrer qu'une population devient nécessairement stationnaire 

lorsqu'elle est bien nourrie 2. Al 'entendre, l'instinct de la propagation et 
le principe générateur ne retrouvent leur énergie que lorsque la nourri-
ture diminue. C'est là, dit-il, une loi générale de la nature organique. 
Ainsi, le inonde se trouve-t-il largement pourvu de nourriture? Il n'y a 
pas à craindre un accroissement, mais plutôt une diminution de la popu-
lation. Une partie du peuple manque-t-elle d'aliments et va-t-elle bien-
tôt mourir de faim? Admirez les lois de la nature! ces hommes affaiblis 
sentent par cela même leurs instincts de propagation s'animer, et, avant 
de mourir, ils sauvent l'espèce humaine en multipliant. 

Il est curieux que cette théorie, qui n'est qu'un abus de l'argument 
d'analogie, ait pris naissance en Angleterre, où les classes riches, grâce 
au droit qu'elles ont de faire un fils, c'est-à-dire de tout donner à l'aîné 
en mettant les cadets à la charge de l'Etat, ne s'imposent pas d'ordinaire 
la moindre contrainte conjugale, et nous montrent des familles de six, 
sept, huit, dix enfants. Cependant nul ne dira que ces Anglais se refusent 
une nourriture abondante et solide. 

Si on regarde de près aux doctrines que nous venons de résumer, 011 
ne tarde pas à se convaincre que l'esprit de système agite également les 
deux camps. Chacun s'est emparé de quelques faits irrécusables, et, par 
une généralisation hasardée, chacun en a tiré des conclusions excessives. 
C'est ainsi que dans une étude où il fallait tenir un compte si exact de 
toutes les circonstances, et ne marcher, je dirais presque, que de distinc-
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tion en distinction, on est nécessairement arrivé, de part et d'autre, à 
des généralités qui n'étaient que des abstractions aussi déraisonnables 
qu'inhumaines. On trouve des erreurs partout ; partout aussi on retrouve 
une partie de la vérité. Jamais l'éclectisme ne fut plus topique et plus 
opportun. 

Que l'espèce humaine puisse se propager avec une étonnante rapidité, 
c'est une vérité de fait qu'aucun homme sensé ne saurait contester. La 
population de l'Amérique du Nord a doublé plus d 'une fois en moins de 
vingt-cinq ans; évidemment ce qui est arrivé en Amérique pourrait arr i -
ver partout. L'organisation physique et les instincts de l 'homme ne sont 
pas profondément modifiés par le degré:de latitude. En Amérique, pays 
neuf, riche en terres incultes, et qui ne demandaient que des bras, du 
courage et un faible capital, pour fournir une masse surabondante de 
subsistances, ce rapide accroissement fortifiait l'État et enrichissait la 
famille. En serait-il de même dans les vieilles sociétés, dans celles dont 
le territoire est depuis longtemps occupé par une population déjà si 
nombreuse ? Là est toute la question. Si, comme l'Amérique du Nord, 
l'Europe peut suffire aux besoins d'une population double, quadruple, décu-
ple, tous les conseils de l'école de Malthus ne sont pas seulement inutiles ; la 
morale et l'intérêt les repoussent également. Pourquoi, en effet, retarder 
les mariages, et prolonger les dangers du célibat, et mesurer aux hom-
mes les joies de la paternité, si tout chef de famille peut se voir entouré 
d'enfants joyeux et bien portants, et élever pour la société des travailleurs 
robustes et d'utiles citoyens? Si, au contraire, le jour arrive pour les vieil-
les sociétés, où toutes les places étant occupées, les nouveaux venus ne 
pourraient s'y introduire et se nourrir qu'aux dépens de l'ancienne popu-
lation et en tombant avec elle dans la misère ; s'il en est de ces sociétés 
comme de ces familles qui, heureuses tant qu'elles ne comptent que deux 
ou trois membres, languissent dans l'indigence le jour où huit ou dix 
bouches viennent autour de la table commune demander leur part ; qui 
voudrait dans ce cas repousser les conseils de la prudence et ne pas tenir 
aux sociétés le langage que tout homme sensé tient aux personnes qu'il 
a le droit de conseiller? Combien de fois un parent, un tuteur, un ami, 
ne détourne-t-il pas du mariage un jeune homme qui, dans l'ardeur de 
ses passions, n 'en calcule pas les suites et n 'en prévoit pas les douleurs! 
Combien de fois n'a-t-on pas représenté aux jeunes hommes tout ce qu'il 
y avait d'immoral et d'odieux dans cette légèreté qui amène à se donner 
une famille qu'on ne peut nourrir, et à s'entourer d'enfants dont on ne 
peut sécher les pleurs, dont, sous les étreintes du désespoir, on souhaite 
peut-être la mort ! Nul n'a imaginé jusqu'ici de blâmer ces remontrances 
et de les taxer d'inhumanité et de folie. 

Encore une fois, toute la question est de savoir si, l'instinct de la repro-
duction étant, dans l'espèce humaine, laissé à lui-même, il arrive pour 
les États un trop-plein, comme il arrive pour une famille. Si le fait est 
réel, on pourra critiquer certaines applications, quelques conséquences 
extrêmes de la théorie de Malthus, on ne saurait révoquer en doute la 



théorie el le-même; car, au fond, cette théorie se réduit à ceci : l'instinct 
aveugle de la reproduction pouvant amener des résultats exorbitants et 
hors de proportion avec les moyens de subsistance, l 'homme doit placer 
cet instinct, comme tous les autres penchants, sous l'empire de sa raison. 

Or, en nous plaçant sur le terrain de la question, et au point de vue 
des adversaires de Malthus, nous avouerons volontiers que nul ne connaît 
au juste les limites des forces naturelles qui servent à la production, ou 
qui aident à la distribution des richesses. Un économiste contemporain 
d'Aristote ou de Cicéron n'aurait pu compter sur la pomme de terre pour 
la nourriture des hommes, ni, pour leur déplacement et leurs émigrations, 
sur les moyens de transport qui sont aujourd'hui à notre portée. Il ne se 
doutait pas qu'un monde nouveau offrirait un jour des terres fertiles à 
des millions d'Européens, et que les Gaulois mangeraient du sucre des 
Antilles et du riz de la Caroline. Une cinquième partie du monde est venue 
plus tard s'ajouter à l'Amérique, et peut-être nos neveux pourront-ils se 
transporter dans la Nouvelle-Zélande aussi facilement que nous pouvons 
aujourd'hui aller du Havre à la Nouvelle-Orléans. Qui peut affirmer que 
de nouvelles substances alimentaires ne seront pas découvertes, qu'on ne 
trouvera pas le moyen d'obtenir de la même étendue de terrain des pro-
duits pouvant suffire à la nourriture d'une population double ou triple de 
celle qu'on peut alimenter avec les produits actuels? 

De même on peut concéder que la production de la richesse deviendra 
plus active, et que la distribution en sera plus facile et plus équitable, à 
mesure que, par l'effet naturel d'une civilisation toujours croissante, tom-
beront les obstacles que leur opposent encore des lois imparfaites et des 
coutumes pernicieuses. Qui voudrait, en effet, en présence des progrès 
déjà accomplis, désespérer des progrès qu'il nous reste à faire ? Le système 
hypothécaire, indispensable au crédit des propriétaires fonciers, est bien 
incomplet; aussi voyons-nous les capitaux qui pourraient féconder notre 
sol, s'en éloigner avec crainte. Cela est vrai ; mais n'oubliez pas qu'hier 
encore la terre se trouvait enveloppée non-seulement dans les liens des 
hypothèques occultes, mais aussi dans les chaînes de la féodalité, du fidéi-
commis, de la mainmorte. Les douanes, qui ne devraient être qu'une 
source abondante de revenus pour le trésor, n'ont encore pour but prin-
cipal que la protection de quelques entreprises particulières qui usurpent 
le nom de travail national, comme si les travailleurs avaient quelque inté-
rêt à produire plutôt une denrée qu'une autre, et à faire la fortune d'un 
fabricant de bas ou de couteaux, plutôt que celle d'un producteur de 
pendules ou de souliers. Cette plainte aussi est fondée; mais ici encore 
que de progrès lorsqu'on se reporte par la pensée un siècle en arrière, 
aux jours où, dans le même État, les douanes intérieures enchaînaient les 
communications d'une province avec l'autre, et où, à quelques pas de 
distance, on voyait des compatriotes, les uns manquer des denrées les 
plus nécessaires, les autres, faute d'échanges, s'appauvrir au sein d'une 
abondance stérile ! Les rapports des travailleurs avec les capitalistes ne 
sont pas réglés sur tous les points avec l'équité et la prudence nécessaires ; 



ici l'ouvrier, là le capitaliste, se trouve à la merci d'un mouvement d 'hu-
meur, d'un caprice, d'une machination ; sans vouloir ramener l'époque 
des jurandes et enlever à l'industrie sa plus belle conquête, la liberté, 
toujours est-il que le législateur ne peut pas laisser entièrement aux géné-
ralités du droit commun les rapports de l'ouvrier avec l 'entrepreneur • 
après avoir réglé si minutieusement le louage des choses, pourquoi ne 
pourrait-il pas fixer son attention sur le louage aujourd'hui si important 
du travail, non pour en supprimer la liberté et en dicter les conditions 
mais pour en fixer les garanties, pour en écarter les abus, pour simplifier 
les contestations qu'il fait naître et en confier la décision à une juridic-
tion prompte, économique, paternelle? Ces remarques, nous en conve-
nons, ne sont pas à négliger ; mais ici encore peut-on se défendre d'un 
juste sentiment d'orgueil, lorsqu'on compare'notre tempsau temps passé? 
On s'occupe sérieusement aujourd'hui de la condition des travailleurs, 
de leur sort, de leur avenir ; on propose toutes sortes de moyens pour 
assurer le bonheur des classes laborieuses. Cette préoccupation générale, 
qui est un des signes de notre temps, a déjà donné naissance chez nous 
aux salles d'asile, aux caisses d'épargne, aux sociétés de secours, à de 
nombreuses institutions de bienfaisance. Le gouvernement seconde les 
efforts des particuliers ; et tout récemment encore, en étendant l'institu-
tion des prud'hommes, en appelant les ouvriers au rôle d'électeurs, d'ar-
bitres, de jurés, en les associant aux entrepreneurs dans une œuvre de 
justice et de protection mutuelle, il a rendu hommage à la dignité du 
travail, et initié les travailleurs aux soins de la vie publique. Nous applau-
dissons a toutes ces mesures, et nous désirons vivement les voir s 'é ten-
dre et se multiplier. Biais nous voudrions, en attendant, qu'on fût juste 
envers notre époque, en rappelant ce qu'étaient aux yeux de nos ancêtres 
ces prolétaires qu'on nous représente comme si malheureux aujourd'hui. 
A peine étaient-ils jadis regardés comme des hommes; il n'y avait pour 
eux ni justice, ni pitié. La misère les poussait-elle à l 'émeute? On leur 
courait sus comme à des bêtes féroces, et les supplices les plus horribles 
les frappaient par centaines, sans que la société en fût plus émue qu'elle 
ne le serait aujourd'hui de quelques condamnations correctionnelles. 

Quoi qu'il en soit, nous admettrons sans peine ces deux points, l'un 
que nous ne connaissons pas les dernières limites des forces produc-
tives de la terre, l 'autre que les produits de ces forces pourront encore 
s accroître et suffire à un plus grand nombre d'hommes, lorsque nos in -
stitutions et nos lois se seront améliorées, et n'opposeront plus d 'ob-
stacles au plein développement de ces forces productives et à la bonne 
distribution des produits. 

Dès lors, nous devons en convenir, 'si l'on considère l'espèce humaine 
comme une seule et même famille, comme une famille patriarcale que 
rien ne trouble et ne divise, et notre globe tout entier comme un seul 
et même domaine sur lequel cette grande famille peut s'établir à son 
aise et se distribuer également sans rencontrer d'obstacles, il n'y a au-
cune raison de s'alarmer de l'accroissement de la population. Car le do-
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maine est vaste et ses forces productives sont loin d'être épuisées. La fa-
mille peut donc s'augmenter et s'étendre : l'espace ne lui manquera pas ; 
il est des terres immenses qui ne sont pas encore occupées, et il est 
possible que les terres déjà occupées puissent, et par une meilleure cul -
ture, et par le perfectionnement des institutions sociales, suffire à un 
plus grand nombre d'habitants que celui qu'elles alimentent aujourd'hui. 
Ajournons donc, on peut nous dire, à quelques milliers d'années ces 
tristes débats sur l'accroissement de la population. La Providence n'a 
probablement pas livré la terre à l'espèce humaine pour que la plus 
grande partie en demeure inculte ou mal cultivée. Si on ralentit par des 
alarmes prématurées le développement de notre espèce, qui voudra pé-
nétrer dans ces déserts qui n'ont encore entendu que les hurlements de 
la bête fauve ou les cris de quelque sauvage? L'espèce humaine ne se 
propage que sous l'empire du besoin ; ceux qui se trouvent bien dans un 
lien ne vont pas chercher fortune ailleurs. 

Sans remonter à l'histoire du monde ancien, voyez les colons du 
Nouveau-Monde. Auraient-ils abandonné les montagnes de la Suisse, les 
bords du P»hin, les coteaux de l'Irlande, ces pays si chers, si vivement 
regrettés; auraient-ils bravé les souffrances d'une longue navigation, les 
fatigues du défrichement, les embûches des sauvages, les dangers d'un 
climat inconnu, d'une terre inhabitée, s'ils n'avaient été poussés par la 
faim, si un débordement de population ne les avait pas jetés hors de leur 
pays natal? Ne résistons donc pas par nos théories aux décrets de la Pro-
vidence qui a enjoint aux hommes de croître et de multiplier. Lorsque 
la terre sera couverte d'habitants, lorsque le flambeau de la raison h u -
maine répandra ses clartés sur toutes les parties du globe, et que de 
tous les points des deux hémisphères pourront s'élever vers le créateur de 
l'univers des hymnes de reconnaissance, le moment sera venu de recher-
cher si l'instinct de la propagation ne doit pas être contenu ou réprimé. 

C'est là, reconnaissons-le, ce que les adversaires de Malthus ont dit ou 
pu dire de plus sensé. 

Mais sur quoi repose leur système-? En réalité, sur deux abstractions. 
Première abstraction : la terre peut être considérée comme un seul et 
grand domaine également ouvert à tous les hommes. Seconde abstrac-
tion : l'espèce humaine ne forme qu'une seule et grande famille, une fa-
mille patriarcale. 

Sont-ce là des propositions conformes aux faits généraux de l 'huma-
nité, autorisées par l'histoire? C'est le contraire qui est vrai, et qui le sera 
pour bien longtemps encore. 

Mais, dit-on, si cela n'est pas, cela devrait être; soit. Cela sera vrai 
nécessairement un jou r ; soit encore : soyons faciles. Mais quand? dans 
dix siècles, dans vingt, dans cinquante? Singulière consolation, qu'une 
riante utopie, qu'une idylle, qu'une prophétie, pour des hommes qui 
ont faim, pour des enfants qui demandent du pain aujourd'hui ! 

Aujourd'hui la terre est divisée en lots nombreux qui opposent chacun 
mille obstacles divers à ceux qui veulent les occuper et s'y établir. 



Là des obstacles naturels, lenormité des distances, des climats meur-
triers, un sol rebelle qui exigerait d'immenses travaux de nivellement, 
d'assainissement, avant de livrer à l'homme ses trésors ; là encore un 
défaut presque absolu de moyens de communication et de transport. Que 
d'avances, que de travail, que de science et de courage ne faut-il pas 
pour s'établir avec profit dans une terre nouvelle ! /Voyez plutôt ce qui se 
passe tout près de nous, en Algérie. Quelle lugubre histoire que celle des 
nombreux colons qui, sur divers points du globe, ont péri misérablement 
victimes de leur courage ou de leur témérité ! 

Ailleurs, les obstacles des institutions humaines, des peuplades hos-
tiles et féroces, des gouvernements barbares et perfides, des lois prohi-
bitives de toute nature, des langues inconnues, des religions fanatiques, 
des antipathies de race et de couleur. 

Voilà le vrai, l'histoire, l'histoire ancienne et l'histoire contemporaine. 
En présence de ces faits, une réflexion se présente d'abord à tout 

esprit que ne préoccupent pas les vues exclusives d'un système préconçu. 
On se demande : comment se fait-il que la doctrine du laisser-faire, lais-
ser-passer le plus absolu soit professée en fait de population par ceux-là 
surtout qui la repoussent lorsqu'il s'agit de la production proprement 
dite? Proposez-leur d'augmenter indéfiniment les produits, de s'exciter 
mutuellement, môme de nation à nation, par tous les aiguillons de la 
libre concurrence. A les entendre, ce sont là de diaboliques inventions, 
des sophismes d'hommes sans entrailles, de cruelles théories qui désho-
norent ce qu'ils appellent si plaisamment l'économie politique anglaise. 
Aussi y a-t-il quelque courage aujourd'hui à ne pas déserter son poste 
et à défendre les principes de la science sous le feu incessant d'attaques 
ardentes et opiniâtres; ardentes comme l'égoïsme, opiniâtres comme 
l'ignorance. Demandez à certains hommes l'introduction de nouveaux 
produits, des relations commerciales plus faciles, permettez-vous de d é -
sirer plus de liberté, et vous les verrez froncer le sourcil, pâlir de colère, 
et vous repousser rudement en vous accusant de manquer de patriotisme 
et de lumières. Dites-leur, au contraire, qu'il faut que le peuple se marie, 
qu'il se marie de bonne heure, qu'il donne le jour à beaucoup d'enfants; 
que cela est moral, utile ; qu'il n'y a jamais assez de travailleurs dans le 
pays, et vous serez touché de leur gracieux accueil ; vous verrez leur 
figure s'épanouir, leur rhétorique épuisera pour vous toutes les formes 
laudatives du langage. 

Vous êtes peut-être embarrassé de mettre d'accord des opinions si 
diverses. Dans votre naïveté vous vous dites à vous-mêmes : qu'est-ce 
donc? D'un côté, on ne veut pas que les Belges, que les Suédois nous 
apportent leurs houilles, leurs charbons, leurs fers, leurs machines, bref, 
leur capital ; et, d 'un autre côté, on est enchanté de voir les travailleurs 
se multiplier, et non content de stimuler de toutes façons la population 
indigène, on ouvre les deux battants de toutes les portes du royaume aux 
travailleurs étrangers? Que dirait-on, en effet, de celui qui proposerait 
d'interdire l 'entrée de la France, d'appliquer le système prohibitif aux 



nombreux ouvriers belges, anglais, allemands, suisses, italiens, qui vien-
nent faire concurrence aux ouvriers français ? Avec quel dédain on r e -
pousserait cette proposition! La France, dirait-on, a toujours été hos-
pitalière, l'ouvrier français ne redoute pas la concurrence ; et d'ailleurs 
voudriez-vous exposer à de cruelles représailles les Français courageux 
qui ont porté leur activité jusque sur les points les plus éloignés du 
globe ? A Dieu ne plaise que vous trouviez ces arguments mauvais. Mais 
vous n'êtes pas satisfait, néanmoins ; vous persistez à vous demander à 
vous-même : pourquoi ne veut-on pas une quantité indéfinie de capital, 
puisqu'on veut une quantité indéfinie de travail offert? Pourquoi r e -
pousser les machines, les outils, les matières premières de l'étranger, et 
en accueillir en même temps les travailleurs ? Et si l'on vous dit qu'on 
veut que les travailleurs français puissent être reçus à l'étranger, vous 
répondez qu'on le veut aussi des machines françaises. Cependant on r e -
pousse par des droits énormes les machines étrangères. Ne vient-on pas 
d'entonner un hymne en l 'honneur de l'Alsace, parce qu'elle fournit 
des machines à l 'Allemagne? L'Allemagne, on a dit, est tributaire de 
l'Alsace. Tributaire, c'est le mot à la mode ; car apparemment les Alle-
mands ont porté leurs écus aux Alsaciens sans en retirer des valeurs 
correspondantes. Quoi qu'il en soit, n'est-ce pas là, direz-vous une con-
tradiction? Et si elle en est une, comment l'expliquer? 

L'explication est facile. Il est parmi les hommes un bon nombre de 
simples et d'habiles. 

Les simples ne comprennent pas et ne comprendront jamais la ques-
tion. L'économie sociale est pour eux lettre close. Ils ne voient dans 
l'affaire que les vives amours du jeune âge et le danger que ces flammes 
comprimées n'éclatent par quelque désordre. Dites-leur que la morale 
nous conseille, que la religion nous commande de contenir nos appétits, 
lorsque nous ne pourrions les satisfaire qu'aux dépens du bien et du juste ; 
dites-leur que des enfants qui tremblent de froid, qui .pleurent de faim, 
ne sont pas seulement un spectacle déchirant, mais une effrayante ten-
tation pour les parents, qui trop souvent ne sortent de l'affreux combat 
auquel leur âme est livrée qu'emportés vers le crime, ou, ce qui est peut-
être plus horrible encore, avec le cœur pétrifié par le désespoir qui 
étouffe les sentiments naturels, et fait que les enfants n'ont plus ni père, 
ni mère. — On vous répondra tranquillement qu'il ne faut jamais déses-
pérer de l 'avenir; qu'on doit avant tout prévenir par le mariage la cor-
ruption des mœurs ; que la charité vient suffisamment au secours de toutes 
les infortunes. Qui ne connaît pas ces lieux communs, et comment dis-
cuter avec des hommes qui répètent toujours les mêmes choses, et sur 
lesquels le raisonnement et les faits n'ont pas de prise? 

Les habiles, au contraire, connaissent le fond des choses; pour eux 
ces lieux communs ne sont pas l'expression, mais le déguisement de la 
vérité. Us applaudissent au langage des simples et en rient sous cape. 
Us savent que plus il y a de travailleurs, plus, toutes choses étant égales 
d'ailleurs, les salaires sont bas et les profits élevés. Tout s'explique par 



cette formule, et en particulier le pacte d'alliance entre les habiles et les 
simples. Us sont du même avis, parce que les uns ne saisissent point et 
que les autres saisissent très-bien le fond de la question. Vous voudriez 
que le père de famille, au lieu de cinq ou six enfants, ne nous en p r é -
sentât que deux ou trois? Mais il nous faudrait alors hausser le salaire des 
jeunes travailleurs, et plus tard celui des adultes; et si nous ne voulons 
pas voir diminuer le nombre de nos acheteurs, où trouverons-nous cet 
accroissement de salaires, si ce n'est dans une baisse relative de nos 
profits? Vos conseils de prudence se résoudraient en un lourd impôt levé 
sur nous. Nous pouvons aujourd'hui gagner un million dans dix ans ; il 
nous faudrait, dans votre système, la vie d'un homme pour atteindre au 
même résultat. Laissez, laissez les travailleurs se multiplier ; c'est le seul 
moyen de rendre les capitalistes maîtres du marché. Ce raisonnement, 
qui ne se fait pas tout haut, est irréprochable en logique. Faut-il s'éton-
ner que tandis qu'on repousse la concurrence des outils, des machines 
de l'étranger, on trouve tout simple de favoriser celle des travailleurs? 
Si les capitalistes pouvaient fabriquer et vendre des travailleurs comme 
ils vendent des machines et des outils, nul doute qu'ils n'eussent d e -
mandé à grands cris des lois prohibitives contre les ouvriers étrangers ; 
ils les repousseraient alors comme ils repoussent aujourd'hui les bœufs et 
les chevaux de la Suisse et de l'Allemagne. 

Quant à nous, nous voudrions pouvoir persuader aux travailleurs, aux 
jeunes hommes qui ne posèdent encore d'autre richesse que leur intel-
ligence et leurs bras, qu'ils doivent se tenir en garde contre les conseils 
que leur prodiguent, d'un côté, les égoïstes, et de l 'autre, les esprits 
chimériques. Nous voudrions pouvoir leur dire : la question de la popu-
lation, c'est vous qu'elle intéresse avant tout et presque exclusivement. 
Nos discussions, les riches n'en ont que faire. D'un côté, le principe 
aristocratique, tout-puissant chez eux, les contient et leur inspire une 
prudence peut-être excessive ; de l 'autre , qu'importe que leurs familles 
soient nombreuses? Voyons-nous souvent leurs enfants tomber dans la 
misère et manquer de pain? Même les imprudents trouvent des res -
sources dans la parenté, dans les alliances, dans les professions libérales, 
dans les carrières publiques. Les pères ont pu donner à tous leurs enfants 
une éducation distinguée, et par là des aptitudes et des espérances qui 
vous manquent. C'est là un fait nécessaire et parfaitement légitime. Les 
fonctions qui exigent de longues années de préparat ion, des avances 
considérables, ne seront jamais le partage du grand nombre, et il est 
bon qu'elles ne le soient pas ; car la société s'abaisse lorsque la culture 
de l'esprit n'est plus un moyen d'influence et une distinction. 

Mais vous dont les familles n'ont pas encore gravi les hauteurs de la 
société, au lieu d'élever vers le sommet des regards d'envie et de former 
des vœux impuissants, regardez autour de vous et prêtez-nous l'oreille. 
Nous ne voulons pas vous apporter ici des théories, des généralités, des 
calculs statistiques qui sont pour le moins fort inutiles pour vous. Nous 
ne vous demandons qu'un regard attentif et un peu de bon sens appli-



qué, non au monde entier, mais à chacun de vous. Que la prudence 
pénètre dans tous les ménages et préside à l'établissement de chaque 
famille, et on n'aura plus à s'inquiéter du sort de l'humanité. Or, que 
voyez-vous autour de vous? Un pays vaste, inculte, peu peuplé, mais 
sain, fertile, où rien ne s'oppose à l'exploitation, où la terre n'attend 
pour produire que quelques capitaux et des bras? Mariez-vous à votre 
fantaisie, nous n'avons rien à vous dire, si d'ailleurs les heureuses con-
ditions du sol et du climat ne sont pas rendues vaines par les institutions 
et les lois. S'il en était ainsi, soyez prudents. Ne vous flattez pas légère-
ment de réformes qui peut-être n'arriveront pas clans un siècle, tandis 
que vos enfants vous demanderaient du pain dans quatre ou cinq ans. 

11 y a plus; les mauvaises lois sont encore moins funestes que les dé-
plorables habitudes. Ici encore il serait facile de citer des faits et des 
exemples. Triste spectacle que celui d'un peuple plongé dans l 'abjec-
tion et la misère , uniquement parce qu'il ne veut pas en sortir, parce 
qu'il préfère l'abjection à un effort, la misère au travail ! Aussi ne r e -
gardez pas seulement autour de vous, regardez au dedans de vous-
mêmes. A la rigueur, nous pourrions reconnaître à l'individu le droit, le 
droit légal, s 'entend, de rester oisif, mais oisif pour lui et pour lui seu-
lement." Qu'il ne prétende pas vivre du bien d'autrui, qu'il renonce à 
être père et mari, et, si bon lui semble, qu'il vive dans les haillons et 
qu'il meure sur la paille. Mais songer au mariage ; mais donner la vie 
à des enfants et se refuser au travail ! Je ne connais pas de tyran plus 
odieux qu'un père, qu'un mari valide et robuste, qui n'emploie ses for-
ces qu'à étouffer les gémissements de sa femme et de ses enfants ; et 
j 'admire l'indulgence et le sang-froid d'un juge qui ne condamne qu'à 
quelques jours de prison l'oisif qui, après s'être livré aux joies brutales 
de la taverne, ne rapporte à sa famille que des violences et des coups. ̂  

Mais laissons ce point qui n'appartient pas, à vrai dire, à l'économie 
politique. Il est évident que là où les subsistances ne manqueraient pas, 
pour peu que la population voulût, par son travail, les retirer d'une terre 
fertile qui les lui offre, c'est plutôt la réforme des lois et des mœurs 
qu'il faut proclamer, que la doctrine de Malthus. Nous le reconnaissons 
humblement, ce n'est pas l'économiste avec ses calculs qui peut con -
vertir à une vie active et digne une population sauvage ou dépravée. 
L'intérêt peut contribuer à retenir dans les voies du bien celui qu i , 
par de plus hautes inspirations, les suit déjà : il n'y ramène pas celui 
qui a franchi toutes les barrières des affections naturelles, de l'honneur, 
de la religion, de la loi. Si l'intérêt avait cette puissance, le monde serait un 
paradis. Il est si facile de démontrer par les faits que le vice n'est pas utile ! 

C'est aux travailleurs, et en particulier aux prolétaires des pays de-
puis longtemps habités etexploités, que nous voudrions nous adresser; 
c'est d'eux qu'il s'agit essentiellement dans toutes les questions qui con-
cernent la population ; et, encore une fois, c'est de la jeunesse laborieuse, 
des travailleurs honnêtes, que l'économiste prend souci, et qu'il peut 
espérer de dessiller les yeux. 



Nous voudrions d'abord leur demander : quel est le pays que vous 
habitez ? Est-ce un pays purement agricole, et dont toute l'industrie con-
siste à vendre l'excédant de ses produits? Ne croyez pas que pour cela 
votre position soit des plus simples et des mieux assurées. Examinons. 

Qu'êtes-vous dans ce pays ?Ètes-vous des petits propriétaires ou des mé-
tayers, des colons, maîtres de vos outils et de votre cheptel? Je me ras-
sure, vous n'aurez pas seulement de l 'honnêteté, mais de la dignité, du 
respect pour vous-mêmes et pour votre famille. Vos mariages ne seront 
pas précoces, imprudents 5 souvent même le tils aîné se mariera seul ; 
les autres, et ils seront peu nombreux, demeureront dans la famille à 
la fois copropriétaires et serviteurs, ou chercheront à pénétrer dans 
l'église, dans l'armée, 011 ils loueront leur travail dans les grandes entre-
prises agricoles. Une disette, un désastre vient-il vous surprendre, vous 
saurez remplacer sur vos tables le pain par la pomme de t e r r e , vendre 
votre cochon, votre volaille, votre vin, pour acheter du blé ; vous r e -
fuser pour cette année tout habillement nouveau et toute dépense extraor-
dinaire ; en un mot, tenir tête à l'orage en redoublant de courage et 
d'activité. Je vous vois heureux et dignes comme les paysans intelligents 
et laborieux de plus d'un canton de la France , de la Suisse, de l'Italie. 
Les mauvaises années elles-mêmes vous sont utiles comme instruction 
et avertissement. Vous vous dites alors : que serions-nous devenus, 
grand Dieu ! si notre famille était deux ou trois fois plus nombreuse 
qu'elle l'est ! Ce que vous seriez devenus ? Vous n'avez qu'à regarder non 
loin de vous pour l 'apprendre, et si ces tristes exemples n'étaient pas 
à votre portée, ouvrez le livre de Malthus, ce vaste recueil de faits, et 
vous verrez ce que deviennent, sous le fléau d'une disette, ces popula-
tions imprévoyantes qui, déjà dans les temps ordinaires, se trouvent 
réduites au strict nécessaire. 

Habitez-vous, au contraire, un pays purement agricole, mais tout de 
grandes propriétés et de grandes cultures, et n'êtes-vous que des jour-
naliers ? votre position, si simple en apparence, se complique et demande 
toute votre attention. Ce domaine auquel s'applique votre travail n'est 
en réalité qu'une manufacture. Après avoir débattu ses conditions avec 
le propriétaire qui lui loue la machine, le fermier doit d'abord s 'assu-
rer qu'il pourra recouvrer ses avances et payer le fermage, et tout na -
turellement chercher ensuite à retirer le plus qu'il pourra de profit net 
de son entreprise. Pourquoi vous offrirait-il un salaire élevé, si vous 
vous présentez en foule à sa porte? Qu'arrivera-t-il en cas de mauvaise 
récolte? Il se peut que le fermier lui-même en souffre, il se peut aussi 
que l'élévation des prix compense pour lui la rareté des produits ; cela 
dépend de plusieurs circonstances inutiles à énumérer ici. Mais vous , 
que pouvez-vous espérer, si, par le nombre excessif des journaliers qui 
se font concurrence, le fermier dicte la loi du marché? Pressés par la faim, 
vous serez heureux de conserver le même salaire en argent, qui sera loin 
de représenter le même salaire en nature ; et si, par les circonstances, 
les fermiers eux-mêmes se trouvaient atteints par les effets de la disette, 



vous verriez vos salaires en argent s'abaisser ; car assurément, l'en (repre-
neur sachant que vous avez plus besoin de lui qu'il n'a besoin de vous, 
ne consentirait pas à vous faire dans le partage la part du lion. N'ou-
bliez pas que dans un pays ainsi constitué, si la concurrence peut animer 
l'offre du travail, elle n'anime jamais la demande. On ne multiplie pas 
à plaisir ces grandes manufactures agricoles. Les familles prolétaires 
peuvent s'accroître dans les villages : le nombre des grands propriétaires 
et des fermiers ne s'accroît pas; l 'étendue de la terre reste la même, 
et si la culture peut en être améliorée successivement, ces améliorations 
sont presque toujours lentes, et souvent elles ne s'accomplissent que 
par des machines qui diminuent, pour un temps ou à toujours, le tra-
vail humain. Dans ces pays, si la population est excessive, les jours de 
disette sont affreux ; vous voyez des hommes hâves, décharnés, chan-
celants, errer dans la campagne et disputer aux animaux la plus im-
monde nourriture. 

Les pays purement agricoles, sans commerce, sans industrie, n'ont 
dans les jours malheureux ni le secours des grands capitaux disponi-
bles, ni les ressources et la hardiesse de l'esprit mercantile : on n'y sait que 
souffrir et mourir. On n'y est admirable que de silence et de résignation. 

Ce n'est cependant pas là ce que la société offre de plus compliqué et 
de plus dangereux aux classes laborieuses. Portez maintenant vos regards 
sur les pays essentiellement industriels et manufacturiers, là oit l'agricul-
ture n'est presque qu'une occupation secondaire, là où le capital, prenant 
les formes les plus diverses, s'applique à satisfaire ici tous les besoins gé-
néraux d'un peuple civilisé, là tous les caprices de la mode et les goûts 
raffinés de l'opulence. Suivez cette production dans ses formes si diver-
ses, dans ses phénomènes si compliqués. Ces matières premières, si nom-
breuses, si variées, c'est des quatre parties du monde qu'il les faut tirer ; 
ces mélanges ne restent jamais les mêmes; ces dessins, on est forcé de 
les renouveler chaque année. La concurrence veille sans cesse avec son 
regard perçant et cupide. Malheur à celui qui s'arrête 1111 instant! il est 
écrasé par la foule qui le suit au pas de course. Rejoindre celui qui vous 
précède, le fouler aux pieds et passer outre, c'est là l'effort incessant de 
l'industrie ; c'est sa loi et sa vie. Il y a plus ; tous ceux qui ont profondé-
ment étudié ces grandes questions sociales vous diront que la liberté, 
régulière et pacifique, lorsque les individus, obligés de se conformer aux 
indications delà nature, travaillent d'accord avec elle et profitent de ses 
forces au lieu de les contrarier, est devenue querelleuse, tyrannique et 
désordonnée, le jour où les gouvernements ont voulu faire mieux que la 
Providence, et donner au Nord les industries du Midi, au Midi les indus-
tries du Nord. La concurrence des individus est devenue alors concurrence 
des Etats, et il s'est formé dans le domaine de l'industrie un singulier mé-
lange de liberté et de servitude. Les lois naturelles de l'économie p u -
blique se sont compliquées des lois positives de chaque nation, lois va-
riables comme les intérêts de la politique, impitoyables comme l'intérêt 
personnel aux prises avec les intérêts généraux ; lois qui sont pour la l j -



berté tour à tour des armes et des entraves, qui enfantent les représailles 
et la contrebande, les haines nationales et les crises commerciales ; bref, 
lois de guerre et de désordre. 

Au milieu de ce chaos, que deviennent les travailleurs, ceux qui vivent 
au jour le jour, et qui, en cas de malheur, n'ont ni des épargnes à con-
sommer, ni une cabane où s'abriter, ni un coin de terre à bêcher? Leur 
est-il donné de comprendre les questions si complexes dont ils sont eux-
mêmes un élément, ces questions qu'un petit nombre d'économistes peut à 
grand' peine démêler? Hélas ! ce n'est que par les cruels enseignements de 
l'expérience que l'ouvrier parvient entin à deviner tout ce qu'il y a d ' in-
certain et de précaire dans ses rapports avec cette industrie artificielle qui 
est elle-même si incertaine, si capricieuse, si variable. Un haut salaire 
vous remplit aujourd'hui le cœur de joie ; le bonheur de votre famille 
vous paraît assuré; vous encouragez le mariage de votre enfant, qui lui 
aussi est employé avec vous dans la même manufacture. Imprudent! vous 
ne savez peut-être pas que votre entrepreneur ne trouve ses débouchés 
qu'aux États-Unis, en Allemagne, en Russie, et que demain l'esprit de 
représailles fermera les frontières de ces États à ses produits, ou ne les 
admettra que chargés de droits énormes; vous n'avez peut-ê t re pas con-
sidéré que les objets que vous fabriquez ne sont qu'une affaire de mode, 
un caprice, et que très-recherchés, chèrement payés aujourd'hui, ils se-
ront abandonnés demain pour une autre nouveauté que vous ne produi-
rez pas. Vous qui comptez sur la dextérité de vos mains et la sagacité de 
votre coup d'œilpour obtenir toujours le salaire d 'un habile ouvrier, vous 
ne vous doutez pas du coup que va vous^porter, du bouleversement que 
va produire dans votre industrie, un homme, un seul homme; au moyen 
de quoi? d'une idée. Mais cette idée enfante une machine mille fois plus 
puissante que vous, plus régulière dans son travail, plus exacte dans ses 
produits. Qu'êtes-vous à côté d'elle ? Ce qu'est le piéton même le plus 
vigoureux et le plus alerte à côté d'une locomotive. 

Vous cherchez alors une autre occupation, un autre travail. Mais d'où 
vient qu'ici votre dextérité n'est plus la même, et que votre habileté est 
mise en doute ? C'est que la division du travail a développé l'une de vos 
forces et engourdi toutes les autres. La division du travail, dont les effets 
économiques sont si merveilleux pour le résultat général, n'est pas sans 
inconvénient pour les individus, et ajoute aux difficultés de leur situation 
dans les vicissitudes de l'industrie. 

Enfin, qui vous assure que la guerre ne viendra pas tout à coup anéan-
tir le commerce, et paralyser par là la production de votre pays? Vou-
lez-vous rester dans le vrai ? Dites-vous bien qu'il n'y a pas de jour où 
vous ne puissiez vous réveiller au bruit sinistre d 'une nouvelle qui e n -
traînera la ruine de votre industrie. Car l'un des phénomènes les plus 
compliqués de toute société civile, c'est assurément la production indus-
trielle, telle surtout que l'ont faite les rivalités nationales, si l'on veut tenir 
compte de tous les éléments qui lui sont nécessaires, de toutes les influences 
qui la dominent, de toutes les vicissitudes auxquelles elle est exposée. 



C'est dans ce phénomène si complexe, si varié, que se Irouve pour ainsi 
dire compris le travailleur ; il y figure, il en fait partie, il en est un élé-
ment essentiel, qui ne peut ni se passer ni s'isoler de tous les autres é lé-
ments du même fait. Il agit sur eux et il en subit la réaction. Ce qu'il y 
a de variable et d'incertain clans l 'un s'ajoute à tout ce qu'il y a d ' incer-
tain et de variable dans tous les autres. Travail, montant du capital fixe, 
montant du capital circulant, forme et puissance de l'un et de l'autre capi-
tal, concurrence des producteurs, concurrence des consommateurs, lois 
économiques, relations d'Etat à Etat, rien n'est certain, permanent, im-
muable, et un seul de ces éléments ne peut se modifier sans modifier 
en plus ou en moins, en bien ou en mal tous les autres. 

Or, sur ce terrain toujours si mobile, où il peut tout à coup s'ouvrir 
un abîme, quels sont les plus exposés de tous ceux qui ont le courage 
de s'y aventurer? Sont-ce les capitalistes? Nullement. Le capitaliste, à 
moins qu'il n'ait à se reprocher une folle imprudence, n'est jamais pris 
entièrement au dépourvu ; s'il essuie des pertes, il sauve une partie de 
sa for tune; s'il ne perçoit pas de profits cette année, il peut attendre les 
profits de l'année suivante ; ses économies, son crédit lui viennent en 
aide; souvent il n'a qu'à supprimer ses dépenses de luxe pour rétablir 
l'équilibre de son budget domestique ; enfin, fùt-il obligé de plier ses voi-
les et de quitter les affaires, il ne se retirerait pas sans quelques moyens 
d'existence, et en cédant à la mauvaise fortune, il peut retrouver dans 
sa retraite otium cum dignitate. Rien de semblable pour le travailleur qui 
vit au jour le jour et ne possède absolument que ses bras. Le malheur le 
frappe avant qu'il en soupçonneles approches. Quelles sontalors ses ressour-
ces? La charité publique ou particulière? L'émigration? L'enrôlement? 

La charité, hâtons-nous de le reconnaître, est une source qui n'a pas 
tari. La charité particulière des temps modernes est à la fois ingénieuse 
et libérale. Elle sait secourir le malheur en le respectant, consoler sans 
avilir; toutes les infortunes la touchent ; toutes la rencontrent active, in-
telligente ; elle pénètre également dans le réduit de l'indigent et dans le 
cachot du criminel. Elle a pour tous des conseils, des consolations, des 
secours ; c'est au point qu'elle n'a pas échappé au reproche d'aveugle 
indulgence et de faiblesse.'Elle trouve néanmoins des bornes, si ce n'est 
à ses désirs, du moins à son pouvoir. Ses moyens ne sont pas infinis ; 
aussi diminuent-ils relativement à mesure qu'augmente le nombre des 
infortunés. Elle a un pain pour vous, elle vous l'offre de grand cœur ; 
mais si tous ceux qui la sollicitent lui présentent en même temps une 
femme et de nombreux enfants à nourrir, que peut la charité au milieu 
de ces flots d'indigents ? Elle donnera à tous quelque chose, elle ne pourra 
donner le nécessaire à personne ; et malgré ses nobles efforts, elle verra les 
souffrances, les maladies et la mort dévorer cette population imprudente. 

Comptez-vous sur la charité publique, légale, sur cette charité toute 
matérielle, que les uns donnent toujours avec indifférence, souvent avec 
dureté, et que les autres reçoivent sans reconnaissance (car les uns la 
regardent comme^un encouragement à la fainéantise, les autres comme 



un droit); sur cette charité nécessairement sans pudeur ni réserve et qui, 
par ses registres officiels, vous abaisse en faisant de vous des assistés ? 
Cela s'appelle, de l'antre côté de la Manche, la taxe des pauvres. Infor-
mez-vous pour savoir si l'histoire de cette taxe est honorable pour l 'es-
pèce humaine; quels sentiments elle excite; quels rapports elle établit 
entre les pauvres et les riches. Demandez si les cinq milliards de francs 
que l'Angleterre a dépensés en secours dans l'espace de trente ans ont été 
un soulagement durable pour la misère et s'ils ont fait disparaître le pau-
périsme. La population de l'Angleterre proprement dite, qui n'est pas la 
moitié de la population de la France, s'accroît annuellement plus que la 
population française. Il n'y a ni taxe ni secours qui puisse prévenir les 
souffrances d'une population qui déborde. 

Ce que je dis de l'insuffisance de la charité est encore plus vrai de l 'é-
migration, de l 'enrôlement, de tout déplacement quelconque. Ces res-
sources, ces moyens d'échapper à la misère, peuvent se concevoir pour 
l'homme qui est dans la force de l'âge et célibataire : mais pour un 
mari, pour un père de famille, pour l 'homme entouré d'enfants en bas 
âge, faut-il répéter que ces moyens ne sont presque toujours que de cruels 
expédients, expédients que condamnent également l 'humanité et la mo-
rale? Que ferez-vous? Abandonnerez-vous à la charité publique, expo-
serez-vous à toutes les tentations de la misère votre femme, votre fille, 
vos enfants, pour échapper seul aux atteintes du besoin? Est-ce là pour 
vous le but du mariage? Sont-ce là les obligations qu'il impose? Si, au 
contraire, dénué que vous êtes de toutes ressources, vous traînez avec 
vous dans cette pérégrination de tristesse et de misère votre jeune fa-
mille, croyez-vous qu'elle pourra en supporter les angoisses, les priva-
tions, les fatigues? L'histoire vous le dit, la route de ces émigrations est 
semée de cadavres. Est-ce là encore pour vous le but de l'union conju-
gale ? Est-ce là la moralité de ces conseils qui vous ont poussé au m a -
riage? Il serait donc juste et bon de satisfaire un penchant sans tenir 
aucun compte des suites et des résultats ! 

Vous pouvez maintenant comprendre les enseignements de Malthus. 
Il importe de le répéter, c'est à vous qu'ils'sont particulièrement destinés. 
Pouvez-vous encore douter que tout mariage précoce ne soit le plus sou-
vent pour vous une coupable témérité? Dès lors, que vous dit Malthus? 
Si, fermant les yeux sur les suites, dit-il, vous n'écoutez que vos p e n -
chants, vous n'échapperez pas aux conséquences de votre imprudence. 
La population sera ramenée à son niveau par les obstacle s répressifs, c'est-
à-dire par la faim, par les souffrances et la mort. 

Ce ne sont pas là de vaines déclamations, c'est un avertissement fondé 
sur des faits irrécusables, sur l'expérience de tous les jours. 

La conclusion est évidente. Si les obstacles répressifs sont un supplice 
pour l'humanité et une honte pour la raison humaine, écartez-les par le 
seul moyen qui soit en votre pouvoir. Ne fondez pas légèrement de nou-
velles familles ; imitez ce patriote qui ne voulait pas, en se mariant, don-
ner de gages à la tyrannie : n 'en donnez pas à la misère ; vous tombez 



fatalement au pouvoir de ce hideux démon le jour où vous signez un ma-
riage imprudent. 

Nul ne vous dit de ne pas vous marier, mais attendez de le pouvoir l'aire 
en hommes raisonnables. 

Nul ne vous dénie les joies de la paternité, mais faites en sorte que par 
l'impatience d'en jouir vous ne les transformiez pas en horribles angoisses. 

Bref, aux obstacles répressifs substituez ce que Malthus appelle les ohs-
tacles préventifs, c'est-à-dire un travail incessant, l'esprit d'ordre et d 'é-
conomie, une prudence inébranlable, une haute moralité. 

C'est là tout le système, ce système contre lequel se sont élevées tant 
de vaines et coupables déclamations. 

Que d'autres vous disent de vous livrer étourdiment à d'aveugles pen-
chants ; nous vous conseillons de les diriger, de les contenir par les lu -
mières de la raison et les lois de la morale et de la prudence. 

Que d'autres cherchent à vous consoler, à vous rassurer par la perspec-
tive de je ne sais quelle réforme qui reprendrait la société en sous-œuvre 
et donnerait à l'histoire un solennel démenti. Nous vous répétons que ce 
sont là des chimères, des systèmes arbitraires mille fois réfutés et dont il 
serait temps, pour l 'honneur de la raison humaine, de ne plus entendre 
parler. En définitive, tous les systèmes sociaux se résument par l'un ou 
l'autre de ces deux mots : asservissement et liberté. L'histoire nous p ré -
sente tour à tour l 'homme fait machine et l 'homme maître de lui-même. 
Choisissez. Nous sommes une société d'hommes libres. Tous ces réfor-
mateurs voudraient, sous une forme ou sous une autre, nous ramener à 
la servitude. Et de croire que ces rêves soient possibles au dix-neuvième 
siècle! Si du moins ces utopies, en mettant au néant la liberté et la res-
ponsabilité individuelles, assuraient aux classes laborieuses le bien-être 
matériel. Ce ne serait certes pas assez, pour compenser la perte de la 
liberté, que de nous garantir la pitance du moine. Mais cela même n'est 
qu'une illusion. Car si la population n'était pas contenue par la prudence, 
par la contrainte morale recommandée par Malthus, elle déborderait dans 
les couvents industriels plus encore que dans les sociétés libres ; et quelle; 
prudence, quelle contrainte pourrait-on attendre d'hommes dont l'être 
collectif aurait absorbé toute la responsabilité morale et presque anéanti 
la liberté? Ajoutons que rien ne serait plus affreux qu'une disette dans 
un pays d'égalité absolue de fortunes, et où personne n'aurait de superflu. 

Dans les temps de malheur, les riches propriétaires , les grands capi-
talistes sont la Providence des pauvres. Ils ont seuls les moyens de venir 
à leur secours et de leur demander du travail, les uns par esprit de 
charité, les autres par calcul. Aussi rien n'est plus stupide que ces décla-
mations qui ont pour but d'inspirer aux pauvres la haine du riche, et de 
leur représenter toute accumulation de capitaux comme un vol, toute 
grande maison comme une intolérable oligarchie. Autant vaudrait dé-
clamer contre ces grandes rivières qui sont la force, la richesse et l 'orne-
ment d'un Etat ; serait-il sensé de désirer que ces masses imposantes, qui 
portent majestueusement sur leurs flots les richesses du pays et donnent 



des bras infatigables à l'industrie, des routes économiques au commerce, 
se transformassent en mille petits ruisseaux, dont aucun ne pourrait sou-
tenir une barque ni foire mouvoir une usine ? 11 est parmi les riches des 
hommes durs, cupides, égoïstes. Sans doute; comme il est parmi les 
pauvres des ivrognes, des fainéants, des voleurs. Est-ce par la haine 
et l'envie que les classes laborieuses pourraient croître en puissance et 
en dignité, et partager un jour avec les capitalistes l'empire du mar-
ché? Car tout est là, et le travail, la moralité et la prudence peuvent 
seuls y conduire. 

J'ai expliqué ailleurs 1 quels sont au vrai les rapports actuels des t r a -
vailleurs avec le capitaliste, et ce que c'est que le salaire proprement dit. 
J'ai cherché à faire comprendre en même temps les services que les gros 
capitaux rendent au travail, et les dangers dont ils menacent les petits 
capitaux; enfin je me suis efforcé d'indiquer les moyens naturels, pra-
ticables, légitimes qu'on aurait d'échapper à ces dangers tout en profitant 
de ces services. Je ne puis revenir ici sur ces importantes questions, 
mais j'éprouve le besoin de répéter que si le moment arrive où les capi-
taux ne suffisent plus aux nécessités des travailleurs, la faute n'en est pas 
aux capitaux, mais aux travailleurs eux-mêmes qu i , sans tenir aucun 
compte des vicissitudes du marché, ont multiplié imprudemment, et d é -
passé par le nombre toute demande possible de travail. Ajoutons qu'en 
supposant même que tous les capitalistes voulussent porter eux-mêmes 
la peine de l ' imprudence des travailleurs, soit en demandant un travail 
dont ils n'auraient que faire, soit en allouant à un travail utile un salaire 
supérieur à celui qui est déterminé par les circonstances du marché, ce 
dévouement si peu probable, si peu naturel ne serait qu'une ruine pour 
tout le monde, sans profit durable pour personne. Je dis sans profit du-
rable, car le mouvement ascendant de la population ne s'arrêtant pas, au 
bout d'un petit nombre d'années le soulagement temporaire qu'on aurait 
trouvé dans la consommation improductive de tout le capital accumulé 
ne se retrouverait plus lorsqu'un nouveau désastre viendrait frapper les 
travailleurs. 

Que les classes laborieuses se persuadent enfin que leur avenir est dans 
leurs mains, et qu'il n'est donné à personne de réaliser l'impossible. 
Toutes les fois que le nombre des travailleurs dépasse habituellement les 
forces du capital disponible, la baisse des salaires est inévitable. Que les 
salaires baissent, les profils restant les mêmes ou s'élevant, ou que les 
salaires ne baissent qu'après une baisse des profits ; que les ouvriers tom-
bent dans la misère après la ruine des capitalistes, ou qu'ils y tombent 
les capitalistes conservant leurs richesses, et voyant même leurs revenus 
s'accroître, toujours est-il que rien ne peut assurer le sort des travailleurs 
que la prudence et la moralité dans les rapports des deux sexes, et un 
développement de la population rigoureusement proportionné aux moyens 

1 Cours d'économie politique. 



de subsistance dont les travailleurs peuvent légitimement et selon toute 
probabilité disposer. 

C'est alors que les classes laborieuses pourront s'élever graduellement, 
si elles savent en même temps user avec intelligence de leurs forces et 
de leurs moyens. J'ai montré dans mon Cours d'Economie politique com-
bien chaque famille d'ouvriers pouvait améliorer sa condition par un 
système équitable de secours mutuels et de dépenses en commun ; c'est 
là ce qu'il est raisonnable de demander à l'esprit d'association et de con-
fraternité. Dans ces limites, l'exemple des communautés religieuses, des 
monastères est très-bon à proposer. Car l'isolement est funeste à ceux 
qui ont très-peu à dépenser, à ceux qui ne peuvent pas faire d'avances, 
acheter leurs provisions en gros et en temps utile, consacrer beaucoup 
de temps, beaucoup de soins à leur économie domestique. La multipli-
cation des ménages pour les pauvres est une duperie ; et sans rêver une 
vie absolument commune, qui ne convient pas à des hommes ayant femme 
et enfants, et qui tendrait à détruire l'esprit de famille, il est une com-
munauté partielle, une communauté d'achats, d'approvisionnements, de 
chauffage, de repas, de secours, qui n'a rien d'impossible ni d'immoral, 
et qui ne dépasse nullement par ses combinaisons l'intelligence des 
classes laborieuses. Si au lieu de prêter l'oreille aux rêveries des hommes 
à systèmes, elles ne prennent conseil que de leur équité et de leur bon 
sens naturel, elles pourront multiplier et étendre sans peine les essais 
déjà réalisés dans cet ordre de faits. Cela ne fait pas de bruit, cela n'a 
point d'éclat, et n'a pas besoin, pour s'accomplir, d'un Josué qui arrête 
le cours de la société ; mais aussi sont-ce là des voies qui ne mènent ni à 
la cour d'assises ni à Charenton. Des associations volontaires , tempo-
raires, de cinq, six, dix familles, plus ou moins, pour mettre en com-
mun, non leur travail, non leur vie tout entière, non ce qu'il y a de plus 
personnel dans l 'homme et de plus intime dans la famille, mais une 
partie de leurs gains, de leurs dépenses, de leur consommation, de leur 
vie domestique matérielle et extérieure, dans une vue de secours mutuel, 
ne seraient pas seulement pour les travailleurs un moyen de bien-être, 
mais un moyen d'éducation et de moralité. Peut-être verrions-nous un 
jour autour de ces foyers domestiques agrandis, une partie au moins de 
ces imprudents ou de ces égoïstes qui peuplent aujourd'hui les plus sales 
tavernes et grossissent la bourse du cupide marchand qui les empoisonne. 
C'est là la part que l 'homme peut faire à l'esprit d'association. 11 ne faut 
jamais abdiquer sa liberté personnelle, moins encore doit-on exiger dans 
son propre intérêt le sacrifice de la liberté d'autrui. 

Tout dans les opinions et dans les moeurs de notre temps appelle les 
classes laborieuses à un avenir plus heureux et surtout plus digne. Le 
mouvement social de notre époque ne peut se faire par parties détachées, 
car il ne s'accomplit ni sous les inspirations exclusives du privilège , 
ni sous la loi brutale et inique de l'égalité matérielle ; mais au nom de la 
liberté et de l'égalité civile, et des plus nobles principes de notre nature. 
Il y a profit, élévation pour tous ; il n'y a eu abaissement pour personne. 



Les classes supérieures ont perdu d'odieux privilèges et gagné la 
liberté. S'il leur est défendu de maltraiter des vilains , elles n'ont plus 
à craindre les lettres de cachet. L'élévation de la bourgeoisie est le fait 
le plhs saillant de notre civilisation, et celui que nul ne conteste. Cette 
élévation , les classes laborieuses voudraient-elles la regretter , l'envier ? 
Ce serait un aveuglement. La bourgeoisie procède du travail, et ne se 
recrute que par le travail. C'est une aristocratie toujours mobile , tou-
jours ouverte et des plus légitimes , car elle est tille de ses propres 
œuvres. Assurément la bourgeoisie n'est nullement disposée à se laisser 
enlever les richesses qu'elle a gagnées à la sueur de son front. Elle les 
défendrait avec la même ardeur et la même persévérance qu'elle a mises 
à les acquérir. Assurément encore, nous ne lavons pas nié, il se trouve 
dans les rangs de la bourgeoisie plus d 'un impitoyable égoïste. Mais à 
considérer cette classe en général, qui pourrait sans injustice mécon-
naître ses sympathies pour les classes laborieuses, et la vivacité avec l a -
quelle elle se porte à tout ce qui peut contribuer à leur bien-être et à 
leur avancement ? 

Cet élan est commun à toutes les classes ; il est le résultat d'un senti-
ment général , une des marques de notre civilisation. Sous ce point de 
vue, tous ces systèmes, tous ces projets qui se sont produits de nos jours, 
et qui peuvent; tous se résumer sous le nom d'organisation du travail, 
toute cette politique socialiste, dans laquelle on a vu jusqu'à des esprits 
éminents faire des excursions heureusement rapides et fugitives , sont 
un fait digne d'attention. C'est encore là une expression, à la vérité 
exagérée, du sentiment général qui anin\e la société. Tout mouvement 
social, politique, économique, littéraire , peu importe, est précédé par 
quelques avant-coureurs, enfants aventureux qui ne savent pas trop ce 
qu'ils proclament ni tout ce qui les su i t , et il laisse toujours derrière lui 
des hommes lourds et engourdis qu'on pourrait comparer à ces cétacés 
que le flot abandonne sur la grève, s'ils ne se faisaient surtout remarquer 
par leurs impuissantes criailleries. Les uns et les autres, les premiers par 
leurs emportements , les seconds par leur désespoir, attestent égale-
ment que le mouvement est réel. La société en s'élevant n'entend pas 
plus laisser en arrière les classes laborieuses qu'elle ne veut leur confier 
la direction du mouvement et se mettre à leur suite 

L'essentiel est que les travailleurs comprennent leurs intérêts et le 
vrai de la situation. Le travail est l ibre, et il n'est plus donné à p e r -
sonne de l'asservir. Au lieu de s'en plaindre, le travailleur doit en être 
f ier , car sans liberté il ne serait, comme l'ouvrier des Antilles, qu'une 
bête de somme, une des têtes d 'un troupeau. Mais la liberté, avec ses 
avantages et sa dignité, a aussi ses angoisses et ses dangers. Elle élève 
et soutient les âmes saines et les esprits prévoyants; elle égare les âmes 
corrompues et les esprits faibles et téméraires. Voyez ces bourgeois qui 
nous apparaissent aujourd'hui si heureux, si riches , si puissants; com-

1 Ceci é ta i t écr i t en 1844. (Jph. G.) 



ment se sont-ils élevés ? Quelles luttes n'ont-ils pas dû soutenir ! 
Avaient-ils affaire , comme les travailleurs de nos jours , à une société 
amie , bienveillante, généreuse? Avaient-ils pour eux les sympathies 
universelles, l'esprit de leur siècle ? Ils étaient entourés d'ennemis ; ils 
devaient croître et grandir au milieu d'une caste qui les foulait aux pieds, 
dont le cœur était de fer et la main toujours armée du glaive et du 
bâton. Et cependant o u e s t aujourd'hui cette horrible féodalité qui les 
écrasait de son mépris, et qui, comme le patricien romain , se regardant 
tanquam è cœlo demissa, ne voyait dans toute union des deux races que 
l'accouplement monstrueux de l 'homme avec la brute ! 

Tels ont été les résultats du travail, de l 'ordre, d'une persévérance 
soutenue et patiente, et d 'une inébranlable prudence ; de ces qualités et 
de ces vertus auxquelles Malthus et ses disciples appellent aujourd'hui les 
travailleurs. 

On dira peut-être que les travailleurs s'aidaient alors de moyens ar t i -
ficiels, tels queles corporations, les jurandes, les maîtrises. Sans doute 
ces moyens étaient alors une nécessité, mais une nécessité politique. 
Une protection particulière était indispensable lorsque les pouvoirs publics 
étaient impuissants et n'offraient de sécurité à personne. Yeut-on nous 
rendre aujourd'hui toutes ces entraves? Qu'on nous rende donc en même 
temps la féodalité. La bannière des corporations ne peut raisonnablement 
se déployer que contre la bannière du privilège armé. Faut-il organiser 
une défense et s'en imposer les charges lorsque toute attaque a disparu? 

Les jurandes et les maîtrises n'ont pas été une institution générale. 
Là même où elles existaient, elles étaient loin d'embrasser tous les m é -
tiers et toutes les professions. Le progrès, au contraire, a été général, et 
si l'on veut y regarder avec attention, on reconnaîtra qu'il a été plus rapide 
encore là où ces institutions n'entravaient pas les travailleurs. 

La liberté n'a pas besoin de secours artificiels. Elle ne demande à 
l 'homme pour l'élever que l'emploi des nobles facultés que la Providence 
lui a départies. Etre libre veut dire être raisonnable. La brute n'a pas la 
liberté ; et l 'homme qui, dans les actes importants de la vie, se livre 
aveuglément à ses appétits et imite la bru te , abdique par cela même 
toute liberté comme toute dignité. 

Rossi 

' Pe l t eg r ino Ross i avai t c o m m e n c é sa r épu t a t i on à Genève , où il professai t avec 
u n e g r a n d e d is t inc t ion le dro i t , l ' h i s to i re e t l ' économie pol i t ique , et où il avait été 
n o m m é d é p u t é à la d iè te . Venu en F r a n c e après la révolut ion de 1830, P . Rossi a 
é té succeess ivement professeur d ' é conomie poli t ique au collège d e F r a n c e , et de 
droi t cons t i tu t ionnel à l 'Iicole de d r o i t , m e m b r e du conseil de l 'Universi té , pair d e 
F r a n c e et ambassadeu r à R o m e . Devenu min i s t r e de Pie IX après les événement s 
de 1848, il e s t m o r t assass iné , le 1G n o v e m b r e de la m ê m e a n n é e . Il a publ ié un Traité 
du droit pénal, 3 vol., 1829, e t une pa r t i e de son Cours d'économie politique, 2 vol. , 
1840. I l a écr i t la not ice q u ' e n vient de l i re , spéc ia lement pour la Collection des p r i n -
c ipaux économis tes . (Jph. G.) 



PREFACES DE L'AUTEUR. 

P R É F A C E MISE EN T È T E D E LA D E U X I È M E É D I T I O N , 

1 vol. in-4". 1803. 

La première édition de cet ouvrage parut en 1798. Ce fu t un écrit de M. God-
win (-1) qui me mit la plume à la main, comme je l 'annonçai dès lors dans ma 
préface. Je suivis l'impulsion du moment, et j 'employai les matériaux que j 'avaisà 
ma portée à la campagne ou je vivais. Hume, Wallace, Adam Smith, Price, fu ren t 
ceux qui me servirent de guides. Leurs ouvrages sont les seuls qui aient pu rn'aïder 
à développer le principe auquel je me suis attaché. J'avafs en vue de l ' appl iquera 
développer certains systèmes relatifs à la perfectibilité de l 'homme et de la société, 
qui fixaient à cette époque l 'attention publique. 

Dans le cours de celte discussion, je fus conduit à examiner quels sont les effets 
de ce même principe sur l 'état de la sociélé, telle qu'elle existe réel lement . Il me 
parut que c'élait en grande partie il celle cause que l'on pouvait, en tout pays, 
attribuer la misère et le malheur (2) des classes inférieures du peuple, ainsi que 
l ' inutilité des efforts faits jusqu'ici par les classes supérieures pour soulager leurs 
souffrances. Plus je considérai mon sujet sous ce point de vue, plus il me parut 
acquérir d ' imporlance. Ce sentiment, joint à l 'attention que le public avait accordée 
à mon Essai, m'engagea à me livrera quelques recherches historiques, pour recon-
naître l ' influence du principe de population sur l 'élat passé et présent de la sociélé. 
En jetant ainsi un nouveau jour sur le sujet que j'avais embrassé, en l'envisageant 
dans toute son é tendue, et prenant l 'expérience pour guide dans mes applications, 

(1) Inséré dans son Inquirer ou Explorateur, et intitulé : Essai sur l'avarice et la. prodigalité. 
Plus tard, en 1820, Godwin réfuta Malthus, et publia ses Recherches sur la population. M. C o n s t a n c e 
en a donné, en 1821, une traduction en 2 volumes ; c'est une œuvre écrile avec raillerie et une grande 
verve. Il est assez curieux que la première réfutation de la doctrine de Malthus n'ait été produite que 
vingt ans après et par le même publiciste dont les opinions l'avaient fait nailre. Les Nouvelles Idées sur 
la Population, de M. Alex. Everett, avec des remarques sur les théories de Malthus et de Godwin, sont-
encore postérieures. (Jph. G.) 

(2) Malheur est le mot par lequel, après mûre réflexion, nous nous sommes déterminés à traduire 
constamment celui de Misery, quoiqu'eu quelques occasions le mot Misère puisse Irès-bien le r e m -
placer, comme on en peut juger par la Dote sur le chapilre n , du livie i, page 15, où l 'auteur dit que 
le malheur , misery, est en général la suite du vice. Le mot misère déterminerait ici un sens faux, [No/a 
des traducteurs.) 

2 e ÉDITION. i 



j e m e f l a t t a i s d ' o b t e n i r d e s r é s u l t a t s p l u s u t i l e s d a n s l a p r a t i q u e e t d e r e n d r e p l u s 

d u r a b l e l ' i m p r e s s i o n q u e d e t e l l e s v é r i t é s p o u v a i e n t p r o d u i r e . 

En me livrant a ces recherches, je m'aperçus qu'on avait beaucoup plus fait en 
ce genre que je ne l ' imaginais à l 'époque où je publiai la première édition de mon 
Essai. La misère et le malheur causés par un accroissement de population trop ra-
pide avaient été vus d i s t inc tement ; et de violents remèdes a ces maux avaient éle 
indiqués dès le temps de Platon et d'Aristote. Très - récemment ce sujet a été traite 
par quelques économistes f rança is ; par Montesquieu occasionnel lement ; et parmi 
les écrivains anglais , par F r a n k l i n , sir J . Steuar l , M. Arthur Young et M. l o w n -
send. Ces au teurs en ont parlé si c l a i r emen t , qu'on ne saurait dire pourquoi Us 
n 'on t pas réussi à exciter l 'a t tent ion sur cet objet. 

Il r e s t a i t t o u t e f o i s b e a u c o u p à f a i r e . I n d é p e n d a m m e n t d e la c o m p a r a i s o n e n t r e 
l ' a c c r o i s s e m e n t d e la p o p u l a t i o n e t c e l u i d e la n o u r n l u r e , q u i n ' a v a i t pas é t é e x -
p o s é e p e u t - ê t r e a v e c a s s e z d e f o r c e e t d e p r é c i s i o n , q u e l q u e s p a r t i e s d u s u j e t , a u 
n o m b r e d e s p l u s i n t é r e s s a n t e s e t d e s p l u s c u r i e u s e s , a v a i e n t é t é t o t a l e m e n t n é -
g l i g é e s o u t r a i t é e s t r è s - s u p e r f i c i e l l e m e n t . O n a v a i t b i e n é t a b l i t r è s - d i s t i n c t e m e n t , 
q u e la p o p u l a t i o n d o i t t o u j o u r s ê t r e m a i n t e n u e a u n i v e a u d e s m o y e n s d e s u b s i s -
t a n c e , m a i s o n s ' é t a i t p e u o c c u p é d e s d i f f é r e n t s m o y e n s pa r l e s q u e l s ce n i v e a u p e u t 
ê t r e m a i n t e n u . Du r e s t e , o n n e s ' é t a i t p o i n t a t t a c h é à s u i v r e en d é t a i l les c o n s é -
q u e n c e s d u p r i n c i p e , e t e n p a r t i c u l i e r l e s r é s u l t a t s p r a t i q u e s q u on p e u t e n t i r e r , 
l o r s q u ' o n e x a m i n e a v e c so in t ' i n f l u e n c e q u ' i l a s u r t o u t e l ' e x i s l e n c e s o c i a l e . 

Ces points sont ceux sur lesquels je me suis le plus étendu dans cet Essai. La 
fo rme que je lui ai donnée en fait un nouvel ouvrage. Et je l 'aurais probablement 
publié comme te l , en en détachant le petit nombre de chapitres de la premiere 
édi t ion qui s'y t rouvent textuel lement r épé tés , si je n 'avais désiré qu il contint 
l ' ensemble de mes r a i sonnemen t s , et que l'on pût lire ce second écrit sans être 

o b l i g é d e r e c o u r i r s a n s c e s s e a u p r e m i e r . 
Ceux qui connaissent dès longtemps ce su j e t , ou qui ont lu avec at tention la 

première édit ion de cet Essa i , t rouveront peut-être que je suis entré dans trop 
de détails sur quelques points, et que j'ai fait des répéti t ions mut i les . J a. commis 
d s fau tes de ce genre, en partie parce que je n 'ai pas su les éviter et en part e 
parce que je ne l'ai pas voulu. Quand j 'ai considéré l 'état de la société en différents 
pays et que j 'ai tiré d e c e l t e contemplat ion des conséquences toujours semblables, 
5 l'rouvé for t difficile de les énoncer sans commet t re des répéti t ions. El dans la 
part ie de mes recherches où je m e suis vu conduit a des résultats qui s carient 
beaucoup de la manière de penser commune et habi tue l le , > m a semble que , 
pour parvenir à opérer la conviction, pour en concevoir m ê m e la plus legère espé-
ï ance ,1 était indispensable de présenter ces résultais à l'esprit de mes lecteurs à 
dif férentes reprises, en les reproduisant chaque fois que 1 occasion pouvait m y 
invi ter . C'est volontai rement que je renonce à toute prétention d au teur , r e l è v e -
m e n t k la fo rme de la composition. Je sacrifie sans regret cet ayaniage a 1 espé-
rance de faire que lque impression sur un plus g r a n d nombre ^ lecteurs 

Le principe général que j 'ai posé est si incontestable que , si je m en é t a i tenu 
à l 'exposer d 'une man iè re abstraite, et à présenter quelques vues r a p . d e U p è -
serais re t ranché dans une forteresse imprenable , et mon ^ " ; 
aurai t eu une apparence plus respectable . Mais quoique les vues gé é es sft, 
utiles aux progrès de la véri té, elles ont ra rement sur la prat ique aucoup i r 
fluence. Il m'a donc paru que je ne pouvais bien traiter un el s j ^ en suiv 
toutes les conséquences de mes principes, et en tes d é d u i s a n t clairement, que l le . 



qu'elles puissent être. Je ne me dissimule point que celte méthode ouvre la porte 
aux objections, et m'expose moi-même à la critique. Mais je me console, en pen-
sant que les erreurs mêmes dans lesquelles je serai tombé deviendront utiles en 
répandant de plus en plus, par la réfutation qui en sera fai te, un sujet si in t ime-
ment lié au bonheur de la sociélé. 

Dans cette nouvelle édition, j 'ai admis un obstacle à la population qui ne peut 
èlre compris sous les noms de vice et de malheur. J'ai aussi adouci quelques Irails 
de la première édition. Je l'ai fait pour des raisons qui m'ont paru justes et so-
lides. Quant à ce que j'ai dit des progrès futurs de la société, j 'espère n'être pas 
démenti par l 'expérience du passé. Si quelques personnes persistent k croire que 
tout obstacle à la populalion est un mal pire que les maux auxquels il remédie, 
elles adopteront sans doute dans toute leur force les conséquences que j 'en lirais 
dans la première publication de cet Essai. Lorsqu'on embrasse cette opinion, on 
est forcé d'envisager la misère et le malheur , auxquels sont en bulle les classes 
inférieures du peuple, comme des maux irrémédiables. 

J'ai tâché d'éviter avec soin les erreurs de fait et de calcul. S'il m 'en est échappe 
quelques-unes, elles sont de nature k ne pas affecter essentiellement le fond de 
mes raisonnements. 

Dans l 'abondance des matér iaux qui s'offraient k moi en exposant la première 
partie de mon sujet , je n'ose me flatter d'avoir fait toujours le meilleur choix, ni 
d'avoir suivi l'ordre le plus clair. J 'espère que ceux de mes lecteurs pour qui les 
questions morales et politiques ont de l ' intérêt excuseront i ' imperfection de l'ou-
vrage en faveur de la nouveauté et de l ' importance du sujet . 

PRÉFACE AJOUTÉE PAR L'AUTEUR A SA CINQUIÈME ÉDITION 

Cet Essai fut publié pour la première fois dans un temps où une guerre étendue 
au loin se trouvait, par des circonstances extraordinaires, associée k un haut état 
de prospérité du commerce étranger. 

11 parut donc a une époque où il y avait une demande extraordinaire d 'hommes, 
et très-peu de disposition a supposer possible qu'il pùt provenir quelque mal d 'un 
excès de population. Le succès qu'il obtint dans des circonstances si désavanta-
geuses surpassa ce qu'on en pouvait raisonnablement a t tendre ; el l'on peut pré-
sumer qu'il n'inspirera pas moins d'intérêt a la suite d 'une période fort différente, 
qui est si propre a en éclaircir les principes et a en confirmer les résultais. 

Ainsi l ' importance du sujet el l'attention qu'il doit probablement exciter me font 
une loi de corriger dans cet ouvrage les erreurs que je puis y avoir commises el 
qu'ont pu me faire apercevoir l 'expérience subséquente ou de nouvelles informa-
tions; je dois y faire les additions et les changements qui peuvent l 'améliorer et 
en accroître l'Utilité. 

Il aurait été facile de multiplier les exemples historiques dans la première partie 
de cet écr i t ; mais je n'avais pas à ma portée des relations assez exactes el détaillées 
pour m'indiquer ce dont j'ai fait remarquer ailleurs l ' importance; je veux dire, la 



force naturelle d'accroissement que détruit chaque obstacle eu particulier; et il lu-
m'a pas paru qu'il pût être fort utile d 'ajouter de nouveaux faits à ceux que j'avais 
recueillis pour confirmer le résultat que j'avais déjà obtenu. 

Ainsi, dans les deux premiers l ivres , la seule addition que présente cette 
édition est un chapitre nouveau sur la France et sur l 'Angleterre, principalement 
relatif aux événements postérieurs k l'édition qui a précédé. 

Dans le troisième livre, j'ai inséré un chapitre additionnel sur les lois des pau-
vres : de plus, en revoyant les chapitres qui traitent des systèmes agricole et mer-
cantile, el des effets de l'accroissement des richesses sur le sort du pauvre, il m'a 
paru qu'ils pouvaient êlre présentés dans un meilleur ordre et de manière a s 'ap-
pliquer plus immédiatement au sujet principal de l 'ouvrage; et comme j'avais 
d'ailleurs quelques changementsk faire au chapitre ,0.es gratifications il l ' e x p o r t a t i o n , 
et quelque chose a ajouter sur les gènes k l'importation, j'ai remanié et écrit à neuf 
les chapitres devenus, dans cette édition, les 8, 9, 10, 11, 12 et 15° du livre. J'ai 
changé le tilre du 14e, et j 'y ai inséré deux ou trois passages nouveaux. 

Dans le quatrième livre, j'ai ajouté un chapitre a celui qui traite de l'effet qu'a 
sur la liberté civile la connaissance de la principale cause de la pauvreté, et un 
autre « celui où j 'examine les divers plans qui ont été proposés pour améliorer le 
sort des pauvres. J'ai fait aussi k l 'Appendice une addition considérable, en ré -
ponse k quelques écrits relatifs au Principe de population qui ont paru postérieu-
rement k l'édition qui a immédiatement précédé celle-ci. 

Ce sont 1k les principales additions et les principaux changements que présente 
celle cinquième édition. Ils consistent en grande partie dans une application des 
principes généraux de cet Essai k l 'état présent des choses. 



E S S A I 
SUR LE 

PRINCIPE DE POPULATION. 

LIVRE P R E M I E R . 

DES OBSTACLES ( 1 ) QUI SE SONT OPPOSÉS A L ACCROISSEMENT DE l . \ 

POPULATION DANS LES PARTIES DU MONDE LES MOINS CIVILISÉES, ET 

DANS LES TEMPS PASSÉS. 

C H A P I T R E I. — EXPOSITION n u SUJET. — RAPPORT DE L'ACCROISSEMENT NIÏ 

POPULATION ET DE LA NOURRITURE. 

Si l'on cherchait à prévoir quels seront les progrès futurs de la so-
ciété, il s'offrirait naturellement deux questions à examiner : 

1° Quelles sont les causes qui ont arrêté jusqu'ici les progrès des 
hommes, ou l'accroissement de leur bonheur? 

2° Quelle est la probabilité d'écarter, en tout ou en partie, ces causes 
qui font obstacle à nos progrès ? 

Cette recherche est beaucoup trop vaste, pour qu 'un seul individu 
puisse s'y livrer avec succès. L'objet de cet Essai est principalement 
d'examiner les effets d 'une grande cause, intimement liée à la nature 
humaine, qui a agi constamment et puissamment dès l 'origine des so-
ciétés, et qui cependant a peu fixé l'attention de ceux qui se sont oc -
cupés du sujet auquel elle appartient. A la vérité, on a souvent reconnu 

(1) Ce mol, appliqué h la population, exprime tout ce qui arrête son accroisse-
ment. Il répond au mot anglais chech, qui n'a pas en français son correspondant 
exact. (A'o/e des traducteurs.) 



et constaté les faits qui démontrent l'action de cette cause, mais on n 'a 
pas vu la liaison naturelle et nécessaire qui existe entre elle et quelques 
effets remarquables ; quoiqu'au nombre de ces effets il faille probable-
ment compter des vices, des malheurs , et cette distribution trop inégale 
des bienfaits de la nature que les hommes éclairés et bienveillants ont 
de tout temps désiré de corriger. 

La cause que j 'ai en vue est la tendance constante qui se manifeste 
dans tous les êtres vivants à accroître leur espèce, plus que ne le com-
porte la quantité de nourri ture qui est à leur portée. 

C'est une observation du docteur Frankl in , qu'i l n'y a aucune limite 
à la faculté productive des plantes et des animaux, si ce n'est qu'en 
augmentant en nombre ils se dérobent mutuellement leur subsistance. 
Si la face de la terre, dit-il, était dépouillée de toute autre plante, une 
seule espèce, par exemple le fenouil, suffirait pour la couvrir de ve r -
d u r e ; et s'il n'y avait plus d 'autres habitants, une seule nation, par 
exemple la nation anglaise, en peu de siècles l 'aurait peuplée (1). 

Cela est incontestable. La nature a répandu d 'une main libérale les 
germes de la vie dans les deux règnes, mais elle a été économe de place 
et d 'aliments. Sans cette réserve, en quelques milliers d'années, des 
millions de mondes auraient élé fécondés par la terre seule ; mais une 
impérieuse nécessité réprime cette population luxuriante, et l 'homme 
est soumis à sa loi, comme tous les êtres vivants. 

Les plantes et les animaux suivent leur instinct, sans être arrêtés 
par la prévoyance des besoins qu'éprouvera leur progéniture. Le défaut 
de place et de nourr i ture détruit, dans ces deux règnes, ce qui naît au 
delà des limites assignées à chaque espèce. 

Les effets de cet obstacle sont, pour l ' homme, bien plus compliqués. 
Sollicité par le même instinct, il se sent arrêté par la voix de la raison, 
qui lui inspire la crainte d'avoir des enfants aux besoins desquels il ne 
pourra point pourvoir. S'il cède à cette juste crainte, c'est souvent aux 
dépens de la ver tu . Si au contraire l 'instinct l 'emporte, la population 
croît plus que les moyens de subsistance. Mais dès qu'elle a atteint ce 
terme, il faut qu'elle diminue. Ainsi, la difficulté de se nourr i r est un 
obstacle t o u j o u r s subsistant à l 'accroissement de la population humaine : 
cet obstacle doit se faire sentir partout où les hommes sont rassemblés, 
et s'y présenter sans cesse sous les formes variées de la misère et du 
juste effroi qu'elle inspire. 

On se convaincra que la population a cette tendance constante à s'ac-

(11 Franklin's MhceJl., p. 



croître au delà des moyens de subsistance, et qu'elle est arrêtée par cet 
obstacle, si l 'on parcourt , sous ce point de vue, les différentes périodes 
de l'existence sociale. Mais avant d 'entreprendre ce travail , et pour y 
jeter plus de clarté, essayons de déterminer, d 'une par t , quel serait 
l'accroissement naturel de la population, si elle était abandonnée à elle-
même sans aucune gêne ; et d 'autre part , quelle peut être l 'augmenta-
tion des productions de la terre dans les circonstances les plus favora-
bles à l ' industrie productive. 

On accordera sans peine, qu'i l n 'y a aucun pays connu où les moyens 
de subsistance soient si abondants, et les mœurs si simples et pures, 
que jamais la difficulté de pourvoir au besoin d 'une famille n 'y ait e m -
pêché ou retardé les mariages ; que jamais les vices des grandes villes, 
les métiers insalubres, ou l'excès du travail, n 'y aient porté atteinte à la 
vie. Ainsi, nous ne connaissons aucun pays où la population ait pu 
croître sans obstacle. 

On peut dire qu' indépendamment des lois qui établissent le mariage, 
la nature et la vertu s 'accordent à prescrire à l 'homme de s 'attacher de 
bonne heure à une seule femme ; et que si rien ne mettait obstacle à 
l 'union permanente qui serait la suite naturel le d 'un tel attachement, 
ou si des causes de dépopulation ne se faisaient sentir ensuite, on devrait 
s 'attendre à voir la population s'élever bien au delà des bornes que 
nous l 'avons vue atteindre. 

Dans les États du nord de l 'Amérique, où les moyens de subsistance 
ne manquent point, où les moeurs sont pures, et où les mariages p ré -
coces sont plus faciles qu'en Europe, on a trouvé que la population, 
pendant plus d 'un siècle et demi, avait doublé plus rapidement que 
tous les vingt-cinq ans (1). Et néanmoins, pendant ce même intervalle 
de temps, on avait vu, en quelques villes, le nombre des morts excéder 
celui des naissances (2) ; en sorte qu'il fallait que le reste du pays leur 
fournî t constamment de quoi remplacer leur population : ce qui in-
dique clairement que l'accroissement y était plus rapide que la moyenne 
générale. 

Dans les établissements de l ' intérieur, où l 'agriculture était la seule 
occupation des colons, et où l'on ne connaissait ni les vices, ni les t r a -

(1) Q u e l q u e s estimations e t calculs récents prouvent que, depuis le premier éta-
blissement en Amérique jusqu 'à l 'année 1800, la période de doublement a été 
d'un peu plus de vingt ans. Voyez une note sur l 'accroissement de la population en 
Amérique, au liv. 11, chap. x i u / ( N o t e de l'auteur.)> 

(2) Prie's Observ. on Revers. Pay., 1.1, p. 271, édil. in-i». 



vaux malsains des vi '3, on a trouvé que la population doublait en 
quinze ans (1). Cet accroissement, tout grand qu'il est, pourrait sans 
doute l 'être bien davantage, si la population n'éprouvait point d 'ob-
stacle. Pour défricher un pays nouveau, il faut souvent un travail ex-
cessif ; de tels défrichements ne sont pas toujours fort salubres : d'ail-
leurs les sauvages indigènes troublaient quelquefois ces entreprises par 
des incursions, qui diminuaient le produit de l 'industrieux cultivateur, 
et coûtaient même la vie à quelques individus de sa famille. 

Selon une table d 'Euler , calculée d'après une mortalité de 1 sur 30, 
si les naissances sont aux morts dans le rapport de 3 à 1, la période 
de doub ement sera de douze années et 4/5m M seulement (2). Et ce n'est 
point là une simple supposition, mais elle s'est réalisée plus d 'une fois 
pendant de courts intervalles de temps. 

Sir W . Petty croit qu'il est possible, à la faveur de certaines cir-
constances particulières, que la population double en dix ans (3). 

Mais pour nous mettre à l 'abri de toute espèce d'exagération, nous 
prendrons pour base de nos raisonnements l'accroissement le moins 
rapide ; accroissement prouvé par le concours de tous les témoignages, 
et qu 'on a démontré provenir du seul produit des naissances. 

Nous pouvons donc tenir pour certain que, lorsque la population n'est 
arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant tous les vingt-cinq ans, et 
croît de période en période selon une progression géométrique. 

Il est moins aisé de déterminer la mesure de l'accroissement des 
productions de la terre. Mais au moins nous sommes sûrs que celte 
mesure est tout à fait différente de celle qui est applicable à l'accrois-
sement de la population. Un nombre de mille millions d 'hommes doit 
doubler en vingt ans par le seul principe de population, tout comme 
un nombre de mille hommes . Mais on n'obtiendra pas avec la même 
facilité la nourr i ture nécessaire pour alimenter l'accroissement du plus 
grand nombre . L ' h o m m e est assujetti à une place limitée. Lorsqu'un 
a r p e n t a été ajouté à un autre .arpent , jusqu 'à ce qu'enfin toute la terre 
fertile soit occupée, l'accroissement de nourr i ture dépend de l 'amélio-
ration des terres déjà mises en valeur. Celte amélioration, par la na-
ture de toute espèce de sol, ne peut faire des progrès toujours crois-
sants; mais ceux qu'elle fera, au contraire, seront de moins en moins 
considérables : tandis que la population, partout où elle trouve de quoi 

(1) Prie's Obs., t. I, p. 282. — (2) Yoy. cette table, à la tin du cliap. xi, liv. 11. 
(3) Polit. Arithm., p. 14. 



subsister, ne reconnaît point de limites, et que ces accroissements de-
viennent unecause active d'accroissements nouveaux. 

Tout ce qu'on nous dit de la Chine et du Japon donne lieu de dou-
ter que tous les efforts de l'industrie humaine pussent réussir à y dou-
bler le produit du sol, en prenant même la période la plus longue. À 
la vérité, notre globe offre encore des terres sans culture et presque sans 
habitants ; mais on peut contester le droit d'exterminer ces races épar-
ses, ou de les contraindre à s'entasser dans une partie retirée de leurs 
terres, insuffisante à leurs besoins. Si l'on entreprend de les civiliser et 
de diriger leur industrie, il faudra y employer beaucoup de temps : et 
comme, pendant ce temps, l'accroissement de la population se réglera 
sur celui de la nourriture, il arrivera rarement qu'une grande étendue 
de terrains abandonnés et fertiles soit mise tout à coup en culture 
par des nations éclairées et industrieuses. Enf in , lors même que cet-
événement aurait lieu, comme il arrive par rétablissement de nouvelles 
colonies, celte population, croissant rapidement et en progression 
géométrique, s'imposera bientôt des bornes à elle-même. Si l 'Améri-
que continue à croître en population, comme on n'en saurait douter, 
quoique avec moins de rapidité que dans la première période des établis-
sements qu'on y a formés, les indigènes seront toujours plus repoussés 
dans l 'intérieur des terres, jusqu'à ce qu'enfin leur race vienne à 
s'éteindre. 

Ces observations sont, jusqu'à un cerfain point, applicables à toutes 
les parties de la terre où le sol est imparfaitement cultivé. Il ne pourrait 
entrer dans l'esprit, même un seul instant, de détruire et d'exterminer 
la plupart des habitants de l'Asie et de l 'Afrique. Civiliser les tribus 
diverses des Tartares et des nègres, et diriger leur industrie, serait sans 
doute une entreprise longue et difficile, d 'un succès d'ailleurs variable 
et douteux. 

L'Europe n'est point aussi peuplée qu'elle pourrait l'être. C'est en 
Europe qu'il y a quelque lieu d'espérer que l 'industrie peut être mieux 
dirigée. En Angleterre et en Ecosse, on s'est beaucoup livré à l'étude 
de l'agriculture : et cependant, dans ces pays même il y a beaucoup 
de terres incultes. Examinons à quel point le produit de cette île serait 
susceptible d'accroissement dans les circonstances les plus favorables 
qu'on puisse feindre. 

Si nous supposons que, par la meilleure administration et par les 
encouragements les plus puissants donnés aux cultivateurs, le produit 
des terres y pourrait doubler dans les premières vingt-cinq années, il 
est probable que nous irons au delà de la vraisemblance; et cette sup-



position paraîtra excéder les bornes que l'on peut raisonnablement as-
signer à un tel accroissement de produit. 

Dans les vingt-cinq années qui suivront, il est absolument impossi-
ble d'espérer que le produit suive la même loi, et qu 'au bout de cette 
seconde période le produit actuel se trouve quadruplé : ce serait heur-
ter toutes les notions que nous avons acquises sur la fécondité du sol. 
L'amélioration des terres stériles ne peut être que l'effet du travail et 
du temps ; et il est évident, pour ceux qui ont la plus légère connais-
sance de cet objet, qu'à mesure que la cul ture s'étend les additions 
annuelles qu'on peut faire au produit moyen vont continuellement en 
diminuant avec une sorte de régularité. Pour comparer maintenant 
l 'accroissement d e l à population à celui d e l à nourr i ture, usons d 'une 
supposition qui, quelque inexacte qu'elle soit, sera du moins manifeste-
ment plus favorable à la production de la terre qu 'aucun résultat de 
l'expérience. 

Feignons que les additions annuelles qui pourraient être faites au 
produit moyen, ne décroissent point et restent constamment les mêmes , 
en sorte que chaque période de vingt-cinq ans ajoute au produit annuel 
de la Grande-Bretagne une quanti té égale à tout son produit actuel. 
Assurément le spéculateur le plus exagéré ne croira pas qu'on puisse 
supposer davantage : car cela suffirait pour convertir en peu de siècles 
tout le sol de l'île en jardin . 

Appliquons cette supposition à toute la terre, en sorte qu'à la fin de 
chaque période de vingt-cinq ans toute la nourr i ture que fournit ac -
tuellement à l ' homme la surface entière du globe soit ajoutée à celle 
qu'elle pouvait fournir au commencement de la même période. C'est 
plus, assurément , que tout ce qu 'on a droit d'attendre des efiorlsles 
mieux dirigés de l ' industrie humaine . 

Nous sommes donc en état de prononcer, en partant de l'état actuel 
de la terre habitée, que les moyens de subsistance, dans les circonstances 
les plus favorables à l'industrie, ne peuvent jamais augmenter plus ra-
pidement que selon une progression arithmétique. 

La conséquence inévitable de ces deux lois d'accroissement com-
parées est assez frappante. Portons à onze millions la population de la 
Grande-Bretagne, et accordons que le produit actuel de son sol suffit 
pour maintenir une telle population. Au bout de vingt-cinq ans, la 
population serait de vingt-deux millions ; et la nourr i ture , étant aussi 
doublée, suffirait encore à son entretien. Après une seconde période de 
vingt-cinq ans, la population serait portée à quarante-quatre millions, 
et les moyens de subsistance n 'en pourraient plus soutenir que trente-



trois. Dans la période suivante, la population, arrivée à quatre-vingt-
huit millions, ne trouverait des moyens de subsistance que pour la 
moitié de ce nombre. A la fin du premier siècle, la population serait 
de cent soixante-seize millions, et les moyens de subsistance ne pour-
raient suffire à plus de cinquante-cinq millions; en sorte qu'une po-
pulation de cent vingt-un millions d'hommes serait réduite à mourir 
de faim. 

Substituons à celte île, qui nous a servi d'exemple, la surface entière 
de là terre; et d'abord on remarquera qu'il ne sera plus possible, 
pour éviter la famine, d'avoir recours à-l'émigration. Portons à mille 
millions le nombre des habitants actuels de la terre : la race humaine 
croîtrait comme les nombres i , 2, 4, 8, 16, 32, 04, 128, 256 ; tandis 
que les substances croîtraient comme ceux-ci : 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 
8 , 9. Au bout de deux siècles, la population serait aux moyens de 
subsistance comme 256 est à 9 ; au bout de trois siècles, comme 4,096 
est à 13, et après deux mille ans, la différence serait immense et comme 
incalculable. 

On voit que, dans nos suppositions, nous n'avons assigné aucune 
limite aux produits de la terre. Nous les avons conçus comme suscep-
tibles d'une augmentation indéfinie, comme pouvant surpasser toute 
grandeur qu'on voudrait assigner. Dans cette supposition même, le 
principe de population, de période en période, l 'emporte tellement sur 
le principe productif des subsistances, que, pour maintenir le niveau, 
pour que la population existante trouve des aliments qui lui soient 
proportionnés, il faut qu'à chaque instant une loi supérieure fasse 
obstacle à ses progrès; que la dure nécessité la soumette à son empire; 
que celui, en un mot, de ces deux principes contraires, dont l'action 
est si prépondérante, soit contenu dans certaines limites (1). 

(1) Ce premier chapitre est la base de l'édifice élevé dans les suivants. Aussi 
a-t-il été a t taqué vivement par ceux qui ont à cœur de renverser tout l 'édifice. 
M. Godwin a été jusqu 'à prétendre que l'accroissement de la population desÉlats-
Unis devait être attr ibué en entier à l ' immigrat ion, el en a conclu que le fait d 'un 
doublement en vingt-cinq ans, par le seul principe de population, tel que t 'admet 
M. Malthus, est totalement erroné. 

Indépendamment de l 'extrême légèreté de celte a s s e r t i o n , relative à l ' immigra-
tion, et des faits opposés qui la détruisent, nous croyons devoir dire un mot de 
l 'inutilité d 'une telle at taque. 

Accordons que la population de l 'Amérique ne double pas en vingt-cinq ans en 
vertu du seul principe de population. Admettons même, si l'on veut, que par ce 
principe seul elle ne reçoit aucun accroissement. Qu'en résulte-t-il qui puisse 
faire objection à la théorie qui repose sur ce chapitre? Supposons qu'en Amérique 
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C H A P I T R E I I . — DES OBSTACLES GÉNÉRAUX QUI S'OPPOSENT A I.' ACCROISSEMENT DE |. \ 

POPULATION, ET DE LEUR MANIÈRE D'AGIR. 

On peut conclure de ce qui précède, qu'en dernier résultat le grand 
obstacle à la population est le manque de nourri ture, provenant d e l à 
différence des rapports que suivent ces deux quantités dans leurs accrois-
sements respectifs. Mais ce grand et dernier obstacle, auquel les aulres 
viennent aboutir, n'agit d 'une manière immédiate que dans le cas où la 
famine exerce ses ravages. 

Les obstacles immédiats se composent de toutes les coutumes el de 
toutes les maladies que peut faire naître la rareté des moyens de sub-
sistance ; en y joignant toutes les causes physiques et morales, indé-
pendantes de cette rareté, qui tendent à enlever la vie d 'une manière 
prématurée . 

Ces obstacles à la population, qui agissent constamment , avec plus 
ou moins de force, dans toutes les sociétés humaines, et qui y main-
tiennent le nombre des individus au niveau de leurs moyens de sub-
sistance, peuvent êlre rangés sous deux chefs. Les uns agissent en 
prévenant l 'accroissement de la population, et les autres en la détrui-
sant à mesure qu'elle se forme. La somme des premiers compose ce 
qu'on peut appeler l'obstacle privatif; celle des seconds, l'obstacle 
destructif. 

il ne se fit aucune immigration d 'Europe; qu'aucun étranger ne vînt s'y établir (1). 
Présume-t-on que les Élats-Unis cessassent d'avoir une population progressive? 
Accordons que cette progression serait moins rapide que notre auteur ne la sup-
pose. Mais manque- t -on (dans les temps anciens et modernes) d'exemples de po-
pulations progressives? M. Godwin lui-même a conclu des tables suédoises que le 
nombre des habitants de la Suède double en cent ans. 

Substituons donc la Suède à l 'Amérique, et le nombre cent au nombre vingt-
cinq : les raisonnements portant sur cette nouvelle base n'en seront pas moins con-
cluants. Les maux qu'il s'agit de prévenir seront moins menaçants, moins immi-
nents ; mais ils ne seront pas moins réels. (Note des traducteurs.) 

(I) Nous donnoos à la fin de l 'ouvrage, à l'occasion d 'une note finale, des traducteurs, la marche 
de la population américaine ; rappelons seulement que les chiffres recueillis prouvent que la population a 
doublé en moins de vingt-cinq ans, et que J . lî Say montre, par un raisonnement très-simple (0° partie 
de son Cours), que la population pourrait tripler en vingt-six ans. Voici le résumé de son raisonnement : 
L'homme peut reproduire à seize ans, mettons vingt ans ; et la femme jusqu'à quarante-cinq, mettons qua -
rante : un couple peut donc ê t re aple à la reproduction de son espèce pendant vingt ans au moins. Dé-
duisez, si vous voulez, la moitié de ce temps pour l 'allaitement et tous les accidents possibles : vous t rou-
verez encore que chaque mariage peut donner dix enfauls. Mettez-en seulement six, soit trois couples 
nouveaux qui, au bout de vingt ans, peupleront de la même manière que le premier couple, en supposant 
qu'il soit naturel qu'environ la moitié des humains périssent avant cet âge, comme cela a lieu maintenant . 

(fph. G.) 



L'obstacle privatif (1), en tant qu'il est volontaire, est propre à 
l'espèce humaine et résulte d 'une faculté qui la distingue des brutes ; 
savoir, de la capacité de prévoir et d'apprécier des conséquences 
éloignées. Les obslacles qui s'opposent à l'accroissement indéfini des 
piaules et des animaux privés de raison sont ious d'une nature des-
truct ive; ou, s'ils sont privatifs, ils n 'ont rien de volontaire. Mais 
l 'homme, en regardant autour de lui, ne peut manquer d'être frappé 
du spectacle que lui offrent souvent les familles nombreuses. En 
comparant ses moyens de subsistance, qui n'excèdent guère la mesure 
de ses besoins, avec le nombre des individus entre lesquels il en faudra 
faire le partage (nombre qui peut bien s'élever jusqu'à sept ou huit , 
sans que ses moyens soient fort accrus), il éprouve une juste crainte 
de ne pouvoir faire subsister les enfants qu'il aura fait naître. Tel doit 
être l 'objet de son inquiétude dans une sociélé fondée sur un système 
d'égalité, s'il peut en exister de pareilles. Dans l'état actuel, d 'autres 
considérations se présentent. Ne court-il point le risque de perdre 
son rang, et d'être forcé de renoncer à des habitudes qui lui sont 
chères ? Quelle occupation ou quel emploi sera à sa portée ? Ne faudra-
t-il point qu'il s'impose un travail plus pénible, ou qu'il se jette dans 
des entreprises plus difficiles que ne l'exige sa situation présente? Ne 
sera-t-il point dans l'impossibilité de procurer à ses enfants les avan-
lages d'éducation dont il a pu jouir lui-même ? Est-il assuré que, si 
leur nombre s'accroît, tous ses efforls pourront suffire pour les mettre 
a l 'abri de la misère et du mépris qui marche à sa sui te? Ne faudra-
t-i 1 point enfin, pour dernière ressource, renoncer à l ' indépendance 
dont il s 'honore, et avoir recours aux dons toujours insuffisants de la 
charité ? 

De telles réflexions sont faites pour prévenir , et préviennent en effet 
dans toute société civilisée, beaucoup d'établissements. Elles empê-
chent un grand nombre de mariages précoces, et s'opposent à cet égard 
au penchant de la nature . 

S'il n 'en résulte pas des vices, c'est le moindre des maux que p r o -
duise le principe dépopula t ion. Une contrainte imposée à nos p e n -
chants, et surtout à l 'un de ceux qui ont sur nous le plus d 'empire , 
produit sans doute momentanément un sentiment pénible. Mais ce mal 

(1) Malthus a écrit preventive check dans le premier cas, et positive check dans 
le second. MM. Prevosi ont traduit preventive par privatif; mais on eût tout aussi 
bien compris, si ce n'est mieux, la traduction littérale : obstacles préventifs. La se-
conde dénomination n'est pas heureuse, et il est évident qu'il vaut mieuxempioyerle 
mot destructif des t raducteurs, ou celui de r ep rmj / ' conse i l l é par Rossi. (Jph. G.) 



est évidemment très-petit, si on le compare à ceux que produisent les 
autres obstacles par lesquels la population est arrêtée. C'est une privation 
de la même nature que tant d 'autres que doit se prescrire un agent 
moral . 

Quand cette contrainte engendre le vice, les maux qui en sont la 
suite frappent tous les regards. Le dérèglement des mœurs , porté au 
point d 'empêcher la naissance des enfants, semble avilir la nature hu-
maine et lui ravir sa dignité. 11 produit cet effet sur les hommes, el 
dégrade encore plus le caractère des femmes ; il en efface les traits les 
plus aimables et qui constituent sa nature . A quoi il faut ajouter que, 
de toutes les personnes malheureuses, il n 'y en a point peut-être qui 
soient en proie à plus de maux et plongées dans une plus profonde 
misère, que ces déplorables victimes de la prostitution dont les grandes 
villes abondenl. 

Lorsque la corruption devient générale et s'étend à toutes les classes 
de la société, son effet inévilable est d 'empoisonner la source du bon-
heur domestique ; d'affaiblir les liens d'affection qui unissent entre eux 
les époux, et ceux par lesquels la nature attache les parents aux en -
fants qui leur doivent le j o u r ; de nuire enfin aux soins de l 'éducation. 
Ce sont là sans doute des causes actives, qui tendent à diminuer le 
bonheur de la société et qui portent à la vertu une fâcheuse atteinte. 
Ces maux sont en particulier le résultat des artifices qu'exige la con-
duite d 'une intrigue et des moyens employés pour en cacher les suites; 
car il n 'y a aucune sorte de vices auxquels de telles pratiques n 'en-
traînent. 

Les obstacles destructifs qui s'opposent à la population sont d 'une 
nature très-variée. Us renferment toutes les causes qui lendent de 
quelque manière à abréger la durée naturelle de la vie humaine par le 
vice ou par le malheur . Ainsi on peut ranger sous ce chef toutes les 
occupations malsaines, les travaux rudes ou excessifs et qui exposent à 
l 'inclémence des saisons, l 'extrême pauvreté, la mauvaise nourr i ture des 
enfants, l ' insalubrité des grandes villes, les excès de tout genre, toutes 
les espèces de maladies et d'épidémies, la guerre, la peste, la famine. 

Si l 'on examine les obstacles à l'accroissement de la population que 
j 'ai classés sous deux chefs généraux, et que j 'ai nommés privatifs et 
destructifs, on verra qu'ils peuvent se réduire aux trois suivants : la 
contrainte morale, le vice et les souffrances. 

Parmi les obstacles privatifs, l'abstinence du mariage, jointe à la 
chasteté, est ce que j'appelle contrainte morale (moral restrainl) (1). 

(d) J 'emploie ici le mot moral daus un sens limité. J 'entends par contrainte mu-



Le libertinage, les passions contraires au vœu de la nature , la viola-
tion du lit nuptial, en y joignant tous les artifices employés pour cacher 
les suites des liaisons criminelles ou irrégulières, sont des obstacles pri-
vatifs qui appartiennent manifestement à la classe des vices (1). 

Parmi les obstacles destructifs, ceux qui paraissent une suite inévi-
table des lois de la nature composent exclusivement celle classe que je 
désigne par le mot de malheur (misery) (2). Ceux au contraire que nous 

raie celle qu'un homme s'impose a l'égard du mariage par un motif de prudence, 
lorsque sa conduite pendant ce temps est Strictement morale. Je me suis appliqué 
dans cet ouvrage à ne m'écarter jamais de ce sens. Lorsque j'ai eu occasion de 
parler de la contrainte que l'on s'impose à l'égard du mariage, sans avoir égard 
aux suites d'une telle contrainte, je l'ai appelée tantôt une contrainte prudente, 
tantôt une partie de l'obstacle privatif, dont elle est sans contredit la branche prin-
cipale. 

On a dit qu'en parcourant les différentes périodes de la société je n'avais pas 
donné assez d'importance h l'effet privatif de la contrainte morale et à l 'influence 
de cette disposition pour prévenir l'accroissement de la population. Mais si l'on 
fait attention au sens limité que je viens d' indiquer, je crains bien qu'on ne trouve 
que j'ai eu raison d'envisagçr l'action de cette cause comme étant aussi peu active 
que je t'ai représentée. Je m'estimerais heureux de croire que je me suis trompé 
à cet égard. (Note de Vauteur.) 

Contrainte morale. Ce mot est une traduction imparfaite de l'anglais moral res-
traint. C'est la vertu qui consiste k ne point sft marier quand on n'a pas de quoi 
faire subsister une famille, et toutefois k vivre dans la chasteté. L'auteur distingue 
la contrainte morale (moral restraint) de la simple prudence (prudential res-
traint), en ce que celle-ci ne suppose pas nécessairement l'observation rigoureuse 
des lois de la chasteté. Le mot contrainte est ici relatif k la gène quê l'on s'impose 
a soi-même. Contrainte, selon l'Académie, se dit de la retenue que le respect et 
la considération exigent d'avoir ; comme dans cette phrase : » C'est une grande 
contrainte que d'être obligé de se taire dans certaines occasions. » Contraindre, 
dit ce même dictionnaire, signifie quelquefois gêner quelqu'un, l'obliger a quel-
que sorte de retenue, qui l'empêche de faire ce qu'il voudrait, ce qui serait de son 
goût. On dit d 'un homme : « Il est fort libre de son naturel, mais il sait bien se 
contraindre quand il en est besoin. » (Note des traducteurs.) 

(1) Il ne faut pas oublier que ce mot peut être remplacé par misère, et qu'il ré-
pond au mot misery employé par Malthus. (Jph. G.) 

(2) Comme le malheur est la conséquence générale du vice, et comme c'est pré-
cisément k cause de cette conséquence qu'une action particulière et déterminée est 
nommée vice, on pourrait croire que le mot malheur serait ici suffisant, et qu'il 
est inutile d'en joindre un autre. Mais en supprimant le mot vice, nous introdui-
rions une grande confusion dans le langage et dans les idées. Il nous faut un mot 
qui serve à distinguer cette classe d'actions dont la tendance générale est de pro-
duire le malheur, et qui, dans leur effet immédiat, ont quelquefois un résultat tout 
contraire; satisfaire ses passions est, quant k l'effet immédiat, se procurer le bonheur 
et non le malheur. Et même, en certains cas,les suites éloignées d'une telle conduite 



faisons évidemment naître nous-mêmes, comme les guerres, les excès 
de tous genres, et plusieurs autres maux inévitables, sont d 'une nature 
mixte. C'est le vice qui les suscite, et ils amènent à leur suite le malheur . 

La somme de tous les obstacles privatifs et destructifs forme ce que 
j'appelle Y obstacle immédiat à la population. Dans un pays où la popu-
lation ne peut pas croître indéfiniment, l 'obstacle privatif et l'obstacle 
destructif doivent être en raison inverse l 'un de l 'autre (1 ) , c'est-à-dire 
que dans les pays malsains ou sujets à une grande mortalité, quelle qu'en 
soit d'ailleurs la cause, l'obstacle privatif aura peu d'influence. Dans 
ceux au contraire qui jouissent d 'une grande salubrité et où l'obstacle 
privatif agit avec force, l'obstacle destructif agira faiblement, et la mor-
talité sera très-petite. 

E n tout pays, quelques-uns des obstacles que nous avons énumérés 
agissent avec plus ou moins de force, mais d 'une manière constante ; 
et malgré l 'inlluence de celte action permanente , il y a très-peu de 
pays où l'on n'observe pas un constant effort de la population pour 
croître au delà des moyens de subsistance. Cet effort, constant dans son 
action, lend non moins constamment à plonger dans la détresse les 
classes inférieures de la sociélé, et s'oppose à toute espèce d'amélioration 
dans leur élat. 

La manière dont agissent ces obstacles, dans l 'état acluel de la so-
ciété, mérite quelque attention de notre part . Supposons un pays où 
les moyens de subsistance soient précisément suffisants à sa popula-
tion. L'effort constant qui tend à accroître celle-ci, et qui, même dans 
les sociétés les plus vicieuses, ne cesse point d'avoir son effet, ne 
manque pas d 'augmenter le nombre des hommes plus vite que ne 

ne sont pas malheureuses pour l 'individu, du moins pendant celte vie. Il est très-
probable qu'il y a eu des commerces illicites qui ont contribué au bonheur présent 
de ceux qui les ont formés et qui n'ont point eu pour eux ici-bas de suites funestes. 
On ne peut donc pas ranger de telles actions individuelles sous le chef du mal-
heur. Mais elles sont évidemment vicieuses, parce qu'on nomme ainsi une action 
dont la tendance générale est de produire le malheur, quel que soit d'ailleurs l'effet 
individuel qu'elle peut avoir en certaines occasions particulières. Or, personne ne 
peut nier que la tendance générale des commerces illicites ne soit de diminuer le 
bonheur de la société humaine. (Note de Fauteur.) 

(1) 11 ne faut pas entendre ceci dans le sens strict et mathématique, mais dans 
le sens général que l 'auteur explique immédiatement à la suile de celte phrase. Si 
l'on envisage l'obslaele total comme une unité composée de deux parties, il est 
clair que plus l 'une de ces parties sera grande, plus l'autre sera petite. En oulre, 
là où la mort fait beaucoup de place aux survivants, on s'impose moins de gêne 
relativement au mariage. (Note des traducteurs.) 



peuvent croître les subsistances. La nourriture qui suffisait à onze mil-
lions d 'hommes, par exemple, devra maintenant se répartira onze mil-
lions et demi. Aussitôt le pauvre vivra plus difficilement, et plusieurs 
seront réduits aux plus dures extrémités. Le nombre des ouvriers étant 
d'ailleurs accru dans une proportion plus forte que la quantité d 'ou-
vrage à faire, le prix du travail ne peut manquer de tomber ; et le prix 
des subsistances haussant en même temps, il arrivera nécessairement 
que, pour vivre comme il vivait auparavant, l 'ouvrier sera contraint de 
travailler davantage. Pendant cette période de détresse, les mariages 
sont tellement découragés, et les embarras que cause une famille sont 
tellement accrus, que la population s'arrête et devient stationnaire. En 
même temps le bas prix du travail, l 'abondance des ouvriers, et l 'obli-
gation où ils sont d'augmenter d'activité, encouragent les cultivateurs 
à employer sur la terre une quantité de travail plus grande qu 'aupa-
ravant ; à défricher les terres inculles ; à fumer et améliorer avec plus 
de soin celles qui sont en culture ; jusqu'à ce qu'enfin les moyens de 
subsistance arrivent au point où ils étaient à l'époque qui nous a servi 
de point de départ. Alors la situation de l'ouvrier redevenant moins 
pénible, l'obstacle mis à la population vient à cesser de nouveau. Et 
après une courte période, les mêmes marches rétrogrades et progressi-
ves ne manqueront pas de se répéter. 

Cette espèce d'oscillation ne se manifestera probablement pas à l'œil 
d 'un observateur vulgaire : et il sera peut-être difficile, même au plus 
attentif, d'en bien calculer les périodes et le retour. Cependant, en 
considérant mûrement ce sujet, on s'assure que, dans tous les États 
anciennement constitués, il y a quelque chose de semblable à ces ré-
currences d'aisance et de détresse ; quoiqu'à la vérité d 'une manière 
beaucoup moins marquée et beaucoup moins régulière que je ne 
l'ai décrite ici. 

Une des principales raisons pour lesquelles on n'a pas beaucoup r e -
marqué ces oscillations, c'est que les historiens ne s'occupent guère 
que des classes les plus élevées de la société. Nous n'avons pas beau-
coup d'ouvrages où les usages et la manière de vivre des classes infé-
rieures soient peints avec fidélité. Or, c'est chez ces classes-là que se 
font le plus sentir les fluctuations dont j'ai parlé. Pour faire sous ce 
point de vue une histoire satisfaisante d'un peuple pendant une période 
déterminée, il faudrait que plusieurs observateurs s'appliquassent avec 
une attention soutenue et minutieuse à faire des remarques, tant géné-
rales que particulières et locales, sur l'état des classes inférieures et sur 
les causes de leur bien-être ou de leurs souffrances. Pour tirer ensuite 

2 E ÉDITION. 2 



de pareilles observations quelques conséquences sûres et applicables à 
notre sujet, il faudrait une suite d'histoires écrites d 'après ces principes 
qui s'étendit à plusieurs siècles. On a commencé, il n'y a pas longtemps, 
dans quelques pays à cultiver cette branche de la statistique (1) ; et de 
telles recherches, constamment suivies, répandront sans doute du jour 
sur la structure interne du corps social. Mais on peut dire qu'à cet égard 
la science est encore dans l 'enfance ; et il y a plusieurs questions impor-
tantes sur lesquelles nous sommes privés de toute information, ou du 
moins nous n'avons que des données imparfaites. Quel est le nombre 
des mariages, comparé à celui des adultes ? A quel point la difficulté de 
se marier favorise-t-elle le vice ? Quei est le rapport de la mortalité 
des enfants chez les pauvres et chez les riches ? Déterminer les variations 
du prix réel du travail. Observer, à différentes périodes, le degré 
d'aisance et de bonheur dont jouissent les classes inférieures de la 
société. Dresser enfin des registres très-exacts des naissances, des 
morts et des mariages. Ce dernier objet, en particulier, a , dans le sujet 
que nous traitons, la plus haute importance (2). 

Une histoire fidèle du genre humain , où ces questions se trouveraient 
résolues, jetterait beaucoup de jour sur la manière dont agit l'obstacle 
constant qui arrête la population. Et il est bien probable qu'on y 
reconnaîtrait ces mouvements rétrogrades et progressifs dont j'ai parle, 
quoique la durée de ces oscillations doive être fort irrégulière par 
l ' influence de diverses causes. Ces causes perturbatrices sont très-variées : 
tel est l 'établissement ou la chute de quelques manufactures, l 'ardeur 
ou l'indifférence pour les entreprises d 'agriculture, des années d'abon-

n i Les quest ions judicieuses que le chevalier J . Sinclair a proposées en Ecosse, 
et les faits qu'il a rassemblés sur cel te partie de la Grande-Bretagne font beaucoup 
d 'honneur à son zèle et à ses lumières . Son ouvrage est d'ailleurs un monumen t 
q u i a t t e s t e le savoir et le j ugemen t du clergé de ce pays-là. On peut regret ter 
qu 'on n'y ait pas réuni les p a r o i s s e s con l igues , ce qui aurait aidé à se fa i re une 
idée net te de l 'état de chaque district, et facilité la mémoire . Quant aux répéti t ions 
et aux contradictions m ê m e qu'on y t rouve, elles ont assez peu d inconvénient et 
servent m ê m e d'appui à la confiance du lecteur . Tel qu'il est, ou avec peu de chan-
gements , s'il contenait des registres exacts et complets pour les ISO dernières an-
nées ce recueil serait d 'un prix ineslimable, et offrirait un tableau plus fidele de 
l 'état in tér ieur du pays qu 'aucun des écrits publiés sur ce su je t . Mais la plus ac-
tive diligence ne pourrait suffire k ce but . (M.) 

(9) La statistique a commencé à répondre aux desiderata que formulait Malthus. 
Mais la plupart de ceux qui écrivent l 'histoire sont encore trop imbus des préjugés 
classiques, universitaires et autres, pour s'aider de l 'économie politique dans 1 a p -
préciation des événements , dont la plupart ont ainsi passé inaperçus. (Jph. u.) 



dance ou de disette, des guerres, des maladies, des lois relatives aux pau-
vres, des émigrations et nombre d'autres. 

Une cause encore, qui a pu souvent masquer ces oscillations, c'est la 
différence entre le prix réel du travail et son prix nominal. Celui-ci 
baisse rarement partout à la fois ; mais on sait assez que souvent il resle 
le même, tandis que le prix nominal des subsistances hausse graduelle-
ment. C'est ce qui aura généralement lieu, si le commerce et les ma-
nufactures reçoivent assez d'accroissement pour suffire à l'emploi des 
nouveaux ouvriers jetés sur le marché, et pour prévenir l'augmentation 
d'offre que doit occasionner la baisse du prix en argent (1). Mais une 
augmentation du nombre des ouvriers qui reçoivent les mêmes salaires 
en argent doit nécessairement produire, par l'effet de la concurrence 
des demandes, une hausse dans le prix monétaire du blé. Au fait, c'est 
une baisse réelle du prix du travail. Pendant tout le temps que cette 
hausse graduelle des subsistances dure, l'état des classes inférieures ne 
peut manquer d'empirer graduellement. Au contraire, les fermiers et 
les capitalistes s'enrichissent par le bas prix du travail. Leurs capitaux 
croissent et les mettent en état d'employer un plus grand nombre 
d'hommes. Sur quoi il faut remarquer, que la difficulté de soutenir une 
famille, s'étant accrue, a dû nécessairement porter quelque atteinte à la 
population. Il devra donc arriver au bout d'un certain temps que la de-
mande du travail sera grande en proportion de l'offre. Par conséquent, 
le prix réel du travail croîtra, si rien n'empêche que ce prix ne se mette 
à son niveau. C'est ainsi que les salaires, et par là même la condition 
des classes inférieures, éprouveront des baisses et des hausses, des mou-
vements rétrogrades et progressifs, quoique le prix nominal du travail 
ne baisse point. 

Les sauvages, chez qui le travail n'a pas un prix réglé, n'en sont pas 
moins exposés, sansdoule, aux mêmes oscillations. Lorsque leur popu-
lation s'est élevée jusqu'au niveau qu'elle ne peut franchir, tous les ob-
stacles qui en préviennent l'accroissement, et ceux qui la détruisent, 
agissent avec beaucoup de force. Les habitudes vicieuses se multiplient, 

(1) Si les nouveaux ouvriers jetés chaque année sur le marché ne peuvent trouver 
d'emploi dans l 'agriculture, leurs demandes, se faisant mutuel lement concur-
rence, peuvent faire tellement baisser le prix du travail en argent , que l'accroisse-
ment de la population ne produise aucune nouvelle demande effective de blé. En 
d'autres termes, si les propriétaires de terres el les fermiers ne pouvaient obtenif 
qu 'une quantité additionnelle de travail agricole en échange du produit addition-
nel qu' i lsferaieni naître, ils ne seraient pas engagés h le faire naître. (M.) 



l'exposition des enfants est moins rare, les guerres et les épidémies 
deviennent probablement plus fréquentes et plus meurtrières. Ces 
causes continueront sans doute d 'agir , jusqu 'à ce que la population 
soit réduite au niveau des moyens de la soutenir. A cette époque, le 
retour d 'une espèce d'abondance relative produira de nouveau l'ac-
croissement d e l à population; et au bout d 'un certain temps, cet ac-
croissement sera arrêté par l'action des mêmes causes que je viens 
d 'énumérer (1). 

Je n 'entreprendrai pas de suivre en différents pays ces mouvements 
rétrogrades et progressifs. 11 faudrait pour cela que l'histoire pût nous 
fournir des informations très-détaillées sur des objets qu'elle a négligés 
jusqu'ici. De plus, il est facile devoir que les progrès mêmes de la civi-
lisation tendent naturel lement à rendre ces mouvements moins sensibles. 
Je me bornerai donc à établir les propositions suivantes : 

1. La population est nécessairement limitée par les moyens de sub 
sislance. 

2. La population croît invariablement, partout où croissent les 
moyens de subsistance, à moins que des obstacles puissants et manifestes 
ne Carrêtent (2). 

3 . Ces obstacles particuliers, et tous ceux qui, arrêtant le pouvoir 
prépondérant, forcent la population à se réduire au niveau des moyens 
de subsistance, peuvent tous se rapporter à ces trois chefs, la contrainte 
morale, le vice et le malheur. 

Je ne pense pas que la première de ces propositions ait besoin d'être 
prouvée. Les deux dernières seront le résultat de l 'examen que nous 
allons entreprendre de l 'état des peuples anciens et modernes envisagés 
sous cet aspect. 

C'est l 'objet des chapitres suivants. 

(1) Jaraes Stewart compare le pouvoir productif à un ressort chargé d'un poids 
variable (Écon. polit., titre I, liv. I, chap. iv), d'où résulteraient les mêmes oscilla-
tions que je viens de dépeindre. Cet auteur a exposé d'une manière très-satisfai-
sante, dans le premier livre de son Traité d'Économie politique, plusieurs sujets 
relatifs k la population. (M.) 

(2) Je m'exprime ici avec une sorte de réserve, parce qu'il y a, je crois, un petit 
nombre de cas, tels que celui des nègres aux Indes occidentales, et un ou deux 
autres semblables, où la population ne s'élève pas au niveau des subsistances. Mats 

sont des exceptions et des cas extrêmes. En parlant d'une manière générale, on 
peut énoncer ces mêmes propositions sans restriction et dire : 

1. La population croît partout où croissent les moyens de subsistance. 
2. Les obstacles qui répriment le pouvoir prépondérant, et forcent ainsi la popu-



C H A P I T R E I I I . — DES OBSTACLES A LA POPULATION DANS L'ÉTAT LE MOINS ÉLEVÉ DE 

LA SOCIÉTÉ HUMAINE. 

Tous les voyageurs s'accordent à nous représenter les habitants de la 
Terre de feu comme placés au plus bas degré de l'existence sociale (1). 
Mais nous connaissons peu leurs mœurs et leurs habitudes domestiques. 
La contrée stérile qu'ils habitent, et l'état misérable auquel ils sont 
réduits ont empêché de former avec eux des liaisons mercantiles, qui 
auraient pu nous procurer les informations nécessaires sur leur état et 
leur manière de vivre. Du reste, il n'est pas difficile de concevoir quels 
sont les obstacles qui arrêtent la population d 'une race de sauvages dont 
la misère se montre au premier aspect : mourant de froid et de faim ; 
couverts d 'ordure et de vermine ; placés sous le climat le plus rude, 
sans avoir su trouver aucun moyen d'en adoucir la r igueur (2). 

Les naturels de la Terre de Van Diémen ne sont guère moins misé-
rables, et on les peint comme presque aussi dépourvus de ressour-
ces (3). Ceux des îles Andaman, situées plus à l'est, paraissent inférieurs 
aux uns el aux autres. Quelques relations récentes attestent que tout 
leur temps est employé à chercher leur nourr i ture : comme leurs forêts 
ne leur offrent à peu près aucune proie animale et peu de végétaux dont 
ils puissent faire usage, ils sont réduits à gr imper sur les rochers, ou à 
errer sur le rivage de la mer , pour y chercher quelque poisson jeté à la 
côte, ressource toujours précaire, dont ils sont absolument privés dans 
les temps orageux. Leur taille ne passe pas cinq pieds (4), leur ventre 
est proéminent, leurs épaules relevées ; ils ont une grosse tête et des 
membres grêles et fluets. Leur aspect annonce le dernier degré de la 
misère, et le plus affreux mélange de férocité et de besoin. Plusieurs 
ont été trouvés sur le rivage en proie aux horreurs de la famine et au 
dernier période de cette déplorable existence (5). 

Les habitants de la Nouvelle-Hollande semblent s'élever un peu au-

lation à se réduire au niveau des moyens de subsistance, peuvent tous se rapporter 
a ces trois chefs, la contrainte morale, le vice et le malheur . (.1/.) 

(1) Cook, Premier voyage, t. II, p. 59, angl. 
(2) Ibid., Second voy., t. II, p. 187, angl. 
(3) Voyage de Vancouver, t. II, liv. III, c. i, p. 13, angl. 
(4) Cinqpiedsangla is ,quivalentchacun504,794Smil l imètres ,so i tentout l mètre 

52 centimètres. (Jph. G.) 
(5) Symes, Ambassade à Ava, ch. I, p. 129. Recherches asiatiques, t. IV, p. 401, 

angl. 



dessus des peuples dont nous venons de parler. Nous connaissons une 
partie au moins de ces sauvages par la description qu'en a faite un 
voyageur, qui a résidé longtemps à Port-Jackson et qui rapporte les faits 
dont il a été témoin oculaire. Le rédacteur du premier voyage de Cook, 
après avoir fait remarquer combien était petit le nombre des naturels 
qu'on avait aperçus sur la côte orientale de la Nouvelle-Hollande, et 
avoir attribué ce défaut de population à la stérilité de celte terre déso-
lée, ajoute : « 11 n'est pas très-facile de dire comment le nombre des 
habitants est réduit à ce que le pays peut faire subsister. De nouveaux 
voyages apprendront peut-être s'ils se détruisent naturellement, comme 
ceux de la Nouvelle-Zélande, en combattant pour leur nourr i ture; ou 
s'ils sont enlevés par la famine ; ou si quelque autre cause s'oppose 
chez eux à la multiplication de l'espèce (1). » 

Ce que M. Collins nous dit de ces sauvages fournit , à ce qu'il me 
semble, une réponse satisfaisante à ces questions. Us ne sont, nous 
dit-il, ni grands ni bien faits. Ils ont les bras et les parties inférieures 
du corps très-minces, ce qu'on attribue au défaut de nourr i ture . Ceux 
qui habitent les côtes vivent de poisson, et occasionnellement d 'un gros 
ver, ou larve, qu'ils trouvent dans le gommier nain. Les bois sont si 
dépourvus d 'animaux, et il faut tant de peine pour les atteindre, que 
ceux qui vivent dans l ' intérieur des terres ne jouissent pas de plus d'ai-
sance. Ils passent leur temps à gr imper sur les arbres les plus hauts, 
pour y trouver du miel, ou de petits quadrupèdes, comme l'écureuil 
volant ou l 'opossum. Lorsque le tronc de ces arbres est très-élevé et 
dépouillé de branches, ce qui, dans leurs forêts touffues, est le cas le 
plus ordinaire, cetle espèce de chasse ne se fait pas sans beaucoup de 
fatigue. Il faut qu'avec leurs haches ou herminettes de pierre, ils taillent, 
pour chaque pied alternativement, une coche ou entaille, en tenant 
l ' a rbre fortement embrassé du bras gauche. On a vu des arbres ainsi 
entaillés jusqu 'à la hauteur de quatre-vingts pieds : hauteur à laquelle il 
a fallu que le sauvage affamé soit parvenu avant d'avoir atteint la pre-
mière branche et d'avoir pu trouver la plus légère récompense de son 
travail (2). 

Les bois ne fournissent que bien peu de chose, outre ce petit nombre 
d 'animaux : quelques baies, l ' igname, la racine de fougère, les fleurs des 
différentes espèces de banksia, sont les seuls végétaux à leur portée (3). 

(1) Cook, Premier voyage, t. III, p. 240, angl. 
(2) Collins, Description de la Nouvelle-Galles méridionale. Appendice. P. 549, 

jn-4°, angl. — (3) Ibid., p. 557. 



Un des naturels, qui avait avec lui un jeune enfant, fut surpris par 
quelques colons sur la rivière Hawkesbury. 11 s'élança dans son canot, 
et laissa derrière lui, dans sa retraite précipitée, le mets qu'il venait de 
préparer et dont il était sur le point de se régaler. C'était un gros ver, 
qu'i l venait de tirer d 'une pièce de bois flotté et vermoulu, et qu'il avait 
déjà commencé de manger . L'odeur de cet insecte et de son ancienne 
habitation était insupportable. On appelle ce ver, dans le langage du 
pays, ca-bro. Et il y a une tribu de l ' intérieur des terres qui s'appelle 
Ca-bro-gal, parce qu'elle fait de ce mets dégoûtant sa principale n o u r -
riture. Les habitants des bois composent avec la racine de fougère, 
mêlée de quelques fourmis, de la grande et de la petite espèce, une 
sorte de pâte alimentaire, à laquelle ils ajoutent, dans la saison, les œufs 
ou nymphes de ces mêmes insectes (1). 

Là où les hommes sont obligés d'avoir recours à de tels moyens de 
subsistance, où la nourr i ture animale et végétale est si rare, et où le tra-
vail nécessaire pour l 'obtenir est si pénible, il est évident que la popula-
tion doit être faible et éparse. Les limites auxquelles elle peut atteindre 
sont nécessairement peu élevées. Mais si nous prenons en considération 
les coutumes étranges et barbares de ces peuples, les cruels traitements 
qu'ils font éprouver aux femmes, et la difficulté d'élever des enfants 
dans la situation où ils se t rouvent , bien loin d'être surpris que la po-
pulation ne s'élève pas au-dessus de ses bornes actuelles, nous serons 
portés à croire que les moyens de subsistance qu'offre ce pays, tout 
faibles qu'ils sont, doivent excéder le besoin du petit nombre d'habitants 
échappés à tant de causes de destruction. 

Chez ces peuples, l 'amour s 'annonce par des actes de violence et de 
férocité. C'est parmi les femmes d 'une tribu ennemie que le jeune sau-
vage fait son choix. Il épie le moment où celle qu'il recherche est seule 
et privée de ses protecteurs naturels ; il s 'approche sans être aperçu, l ' é -
tourdit à coups de massue ou avec son épée de bois du r ; la frappe sur la 
tête, sur le dos, sur les épaules, si rudement , que chaque coup fait cou-
ler des flots de sang. Il l'enlève ensuite d 'un bras à travers la forêt, sans 
se mettre en peine des pierres et des éclats de bois dont la route est semée, 
impatient d 'amener sa proie au lieu qu'habite sa propre t r ibu. Là , après 
d 'autresactesde barbarie, cette femme est reconnue comme sa propriété, 
et dès lors il est rare qu'elle quitte son nouveau maître. Cet outrage n'est 
pas vengé par les parents de la femme, si ce n'est que dans l'occasion 
ils usent de représailles, en enlevant des femmes à leurs ennemis (2). 

(1) Collins, Descript. de la Nouv.-Galles mérid., p. 558. — (2) Ibid., p. 559. 


